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COMMISSION DE L'EMPLOI ET DE LA FORMATION 

Présidence de Mme Zrihen, Présidente 

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 11 minutes.

Mme la Présidente. - La séance est ouverte.

Tout d'abord, permettez-moi de vous présenter mes 
meilleurs  vœux  pour  vous  et  vos  proches :  santé, 
bonheur,  petits  et  grands, dans tous les domaines que 
vous  avez  à  l'esprit.  Je  vous  souhaite  à  tous,  une 
excellente année de commission où comme à l'habitude, 
avec  des  débats  fructueux,  nous  ferons  avancer  vos 
rapports et surtout, la Wallonie.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je souhaiterais que nous 
puissions mettre à l'ordre du jour prochainement, le plus 
vite possible, une audition du secteur des CPAS – son 
président ou les  responsables  de l'organisation globale 
des  CPAS  de  Wallonie  –  et  des  représentants  de 
l'UVCW  pour  ce  qui  concerne  les  conséquences  de 
l'arrivée d'un certain nombre de personnes exclues  du 
chômage au CPAS. Cela me semble être très important 
de  savoir,  vu  les  compétences  de  cette  commission, 
comment les CPAS ont préparé leur travail d'insertion 
professionnelle de ces personnes qui vont arriver dans 
les  toutes  prochaines  semaines.  J'aurais  souhaité  que 
l'on  puisse  demander  et  ajouter  ces  auditions  très 
prochainement.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Une  demande  similaire  a  été 
formulée  par  un  de  vos  collègues,  ce  matin,  en 
Commission des travaux publics et de l'action sociale. 
Je  pense  que  la  demande  est  aussi  formulée  par  le 
groupe Ecolo dans la Commission des pouvoirs locaux. 
Pour  répercuter  la  discussion  de  ce  matin  sur  les 
éléments qui me paraissaient intéressants, je dirais que 
plutôt que d'avoir trois débats dans des lieux séparés ou 
de faire une commission conjointe, l'idée est de faire un 
débat en séance plénière et, pour savoir exactement sur 
quoi la demande porte, de disposer d'une demande écrite 

du  groupe  Ecolo  précisant  exactement  ce  qu'ils 
souhaitent voir être mis en débat, se disant que l'on a un 
peu de temps devant soi, car les CPAS ne sauront pas 
donner d'indication avant le mois de février. Si l'on veut 
un débat serein, il faut plutôt le faire dans trois mois que 
dans un mois.

Je  pense  ainsi  que  nous  aurons  le  temps  –  une 
semaine ou quinze jours – pour nous retourner sur base 
d'une demande écrite qui nous permettrait de voir plus 
clair sur les intentions du groupe Ecolo.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Si je peux partager l'idée 
d'un débat en plénière plutôt que des débats dans toutes 
les  commissions,  je  pense  qu'il  est  important  d'avoir 
d'abord un éclairage.

Je  pense  que  nous  sommes  nombreux  à  souhaiter 
avoir une information plus claire de la part des CPAS 
sur la manière dont ils voient les choses. Quand nous 
faisons un débat en plénière, ces personnes ne sont pas 
là.  Nous  travaillons donc  sans eux  et  sans  avoir  leur 
point de vue. Or, ce sont des acteurs de premier ordre 
qu'il  me  semble  important  d'entendre  à  ce  stade.  La 
mesure n'est  pas neuve. On sait  qu'elle a été mise en 
place  et  préparée  de  longue date.  J'ai  entendu que  le 
président du PS demandait la révision de cette mesure. 
Des choses pourraient donc avancer. En même temps, la 
décision a été prise il y a longtemps et les CPAS ont dû 
se préparer. Comment l'ont-ils fait ? C'est tout à fait du 
ressort de la Commission de l'emploi et de la formation.

Avant d'avoir ce débat en plénière, car j'entends bien 
que ce débat a été proposé pour plus tard, je souhaite 
que nous puissions éclairer nos lanternes au sein de la 
Commission  de  l'emploi  et  de  la  formation  pour  les 
entendre sur les mesures qu'ils sont en train de préparer. 
Comment  ont-ils  formé  leur  personnel ?  Comment 
entendent-ils répondre à ce défi, puisque la mesure est 
annoncée depuis longtemps ?

Mme la Présidente.  - Le principe de soumettre les 
demandes  à  la  Conférence  des  présidents  serait 
intéressant,  dans  le  sens  où  je  proposerais  à  la 
Conférence  des  présidents  d'avoir  des  commissions 
conjointes  dans  lesquelles  nous  auditionnerions  les 
personnes  concernées,  de  manière  à  ce  que  nous  ne 
soyons  pas  chacun  dans  une  commission  en  train  de 
solliciter  les  mêmes  personnes.  Nous  pourrions  peut-
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être  faire  une  audition  conjointe  avec  deux  ou  trois 
commissions, ce qui n'exclut absolument pas le débat en 
séance plénière par la suite.

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - J'insiste tout de même pour avoir 
une demande écrite du groupe Ecolo, car la manière de 
formuler s'affine de commission en commission. Ce qui 
a été dit ce matin n'est pas exactement ce qui a été dit 
maintenant. Ce qui est dit maintenant est plus du ressort 
des pouvoirs locaux, que de notre propre commission.

J'invite donc le groupe Ecolo à mûrir sa demande et 
à l'exprimer de manière écrite et unanime, ce qui sera 
plus  facile  pour savoir,  en Conférence des  présidents, 
comment l'accueillir.

Mme la Présidente. - Je pense effectivement qu'une 
demande écrite aurait pour intérêt, à la Conférence des 
présidents, de pouvoir préciser exactement ce que nous 
voulons,  car  c'est  la  question qui  va nous être  posée. 
Qu'attendez-vous exactement ? Que voulez-vous ?

Mme Ryckmans (Ecolo). - Je pense que c'est tout à 
fait  légitime que  nos  demandes  soient  différentes,  un 
peu  affinées  en  fonction  des  compétences  de  nos 
différentes commissions.

J'entends  bien  l'intérêt  d'avoir  des  commissions 
conjointes.  Je  signale  tout  de  même  le  fait  qu'à  la 
Conférence  des  présidents,  nous  ne  sommes  pas 
présents,  nous devons  donc passer  par  une  procédure 
écrite qui ne nous permet pas d'affiner notre demande 
ou éventuellement d'y répondre à ce moment-là.  Je le 
regrette,  car  nous  ne  sommes  malheureusement  pas 
présents en Conférence des présidents.

C'est pour cela que je souhaite tout de même que la 
commission  prenne  acte  de  cette  demande.  J'entends 
bien que nous ferons comme cela, mais je voudrais tout 
de même faire noter que notre absence en Conférence 
des  présidents  ne nous  permet  pas  de  porter  jusqu'au 
bout notre demande d'auditions.

Mme la Présidente.  - Si  je  conclus,  nous prenons 
acte,  Madame Ryckmans,  puisque  la  demande  est  là. 
Vous  avez  demandé  une  audition  des  CPAS  et  de 
l'UVCW pour évaluer comment le travail d'insertion a 
été  préparé.  Il  est  sollicité  que  cette  demande  soit 
formulée par écrit par chacune des commissions qui le 
souhaite.  Le  groupe Ecolo est  présent,  qu'il  fasse  ses 
demandes  par  écrit.  Je  vous  demande de  ne  pas  trop 
tarder pour que nous puissions la présenter valablement 
à la Conférence des présidents. Nous y demanderons la 
possibilité  d'avoir  des  auditions  communes  d'une  ou 
deux  voire  trois  commissions  conjointes.  Nous 
examinerons la  situation  et  bien  entendu,  le  débat  en 
plénière n'est pas exclu et nous examinerons aussi dans 
quel  délai  puisque  celui-ci  doit  nous  permettre  aussi 
d'arriver à avoir des informations les plus précises pour 
mieux évaluer la situation.

Pouvons-nous être d'accord sur ces points ? Je vous 
remercie.

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Dans  le  cadre  de  l'examen  de 
l'arriéré, il  y a le rapport d'activités de la Commission 
consultative  d'agrément  des  EFT-OISP.  Nous  avions 
convenu,  au  début  de  nos  travaux,  de  pouvoir  les 
auditionner sous réserve que l'instance soit en mesure de 
venir ici, ce qui n'était pas le cas à l'époque. Lors des 
travaux  budgétaires,  j'avais  entendu  Mme Reuter  dire 
qu'il y avait du flou dans le secteur. Je peux comprendre 
qu'elle  le  connaisse  moins  bien  et  ce  serait  donc 
intéressant  d'avoir  cette  audition.  Pouvez-vous  nous 
préciser à quelle date la commission sera opérationnelle 
pour nous rencontrer ?

Mme la Présidente.  - En ce qui concerne ces deux 
rapports d'activités, je vous rappelle que les présidents 
devaient être redésignés par le cabinet actuel. C'est ce 
qui a été fait pour le PMTIC. En ce qui concerne l'OISP-
EFT, c'est en cours. Je demanderai un délai d'un mois 
pour  que  ces  personnes  prennent  connaissance  des 
dossiers  et  puissent  venir  nous  les  présenter,  ce  qui 
voudrait  dire  que  ces  deux  auditions  pourraient  être 
programmées dans le courant du mois de février. Soit la 
deuxième ou quatrième semaine de février en fonction 
du  congé  de  carnaval  qui  s'intercale.  Cela  permettra 
aussi d'avoir les noms des présidents et vice-présidents 
de ces commissions, sachant que leur difficulté sera de 
parler d'un dossier qu'ils n'ont pas géré puisque jusqu'en 
2013 d'autres personnes le géraient. Quoi qu'il en soit, 
ils peuvent sans doute aussi donner les perspectives de 
leur travail. Je crois que c'est dans ce cadre-là que l'on 
pourrait le faire.

Nous pourrions avoir ces auditions dans le courant 
du  mois  de  février,  probablement  durant  la  dernière 
semaine.

La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Puisque  l'horizon  des 
auditions s'éclaircit ou en tout cas recule un peu avec 
l'attente de ces redésignations, le rapport d'activités du 
Conseil  consultatif  de  la  formation  en  alternance  est 
aussi à l'arriéré. Vu que l'on examine déjà aujourd'hui le 
projet  de  décret  pour  la  formation  en  alternance, 
n'aurions-nous pas l'occasion de les auditionner pour la 
prochaine fois ?

Mme la Présidente.  - La  prochaine  fois  sera  la 
dernière semaine de janvier. Je demanderai au secrétaire 
de prendre contact et de voir s'il y a des disponibilités. 
En fonction de cela, si c'est possible, nous ferons ainsi.
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PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT 
À L'AVENANT DU 15 MAI 2014 MODIFIANT 

L'ENTRÉE EN VIGUEUR DE L'AVENANT DU 
27 MARS 2014 RELATIF À L'ACCORD DE 
COOPÉRATION-CADRE RELATIF À LA 

FORMATION EN ALTERNANCE, CONCLU À 
BRUXELLES LE 24 OCTOBRE 2008, ENTRE LA 

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE, LA RÉGION 
WALLONNE ET LA COMMISSION 
COMMUNAUTAIRE FRANÇAISE

(DOC. 91 (2014-2015) N° 1)

Mme la Présidente. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'examen  du  projet  de  décret  portant  assentiment  à 
l'avenant du 15 mai 2014 modifiant l'entrée en vigueur 
de  l'avenant  du  27 mars 2014  relatif  à  l'accord  de 
coopération-cadre relatif  à  la  formation en alternance, 
conclu  à  Bruxelles  le  24 octobre 2008,  entre  la 
Communauté  française,  la  Région  wallonne  et  la 
Commission communautaire française (Doc. 91 (2014-
2015) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

Mme la Présidente.  -  Mme Trotta  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la  
Formation

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Je voudrais en profiter pour souhaiter mes 
meilleurs vœux de santé et de bonheur à l'ensemble des 
commissaires et des équipes du Parlement et de tous les 
collaborateurs  qui  suivent  nos  travaux  de  manière 
générale et souhaiter, bien sûr, un travail extrêmement 
fructueux dans notre commission.

Une année qui commence bien puisque nous avons à 
l'ordre  du  jour  un  décret  qui  porte  assentiment  à  un 
avenant qui modifie l'entrée en vigueur de l'accord de 
coopération relatif à la formation en alternance.

L'accord de coopération-cadre relatif à la formation 
en  alternance  a  été  conclu  à  Bruxelles  le 
24 octobre 2008  entre,  à  l'époque,  la  Communauté 
française, la Cocof et la Région wallonne.

 Pour  mémoire,  cet  accord  de  coopération  a  fait 
l'objet  d'une modification substantielle  en 2014,  qui  a 
donné  lieu  au  décret  du  25 avril 2014,  qui  porte 
assentiment à l'avenant du 27 mars de la même année 
relatif à l'accord de coopération initial de 2008. 

L'accord de coopération à la base du projet de décret 
est un levier essentiel pour pouvoir faire de l'alternance 
une filière réelle d'excellence en matière de formation 
puisqu'il  concerne  l'harmonisation  des  principes, 
l'harmonisation  des  pratiques  de  la  formation  en 
alternance, notamment :

– en visant l'instauration d'un contrat unique pour 
les  jeunes  en  formation  en  alternance  qui 
fréquentent  les  CEFA,  qui  fréquentent  les 
centres  de  l'IFAPME  ou  l'équivalent  de 
l'IFAPME, c'est-à-dire le SFPME à Bruxelles ; 

– en visant aussi à harmoniser les rétributions – 
c'est une question qui revient régulièrement sur 
la table – octroyées aux apprentis pendant leurs 
formations en entreprises ainsi que les incitants 
financiers pour soutenir la formation de qualité 
en entreprises ; 

– en organisant l'agrément commun et centralisé 
des entreprises partenaires de la formation en 
alternance ; 

– en  prévoyant,  enfin,  la  mise  en  place  de 
l'OFFA, Office francophone de la formation en 
alternance, qui sera cette structure de soutien à 
la formation en alternance, qui sera commune 
aux opérateurs de l'alternance, et qui relève de 
la  Communauté  française,  de  la  Région 
wallonne ou de la Cocof. 

Compte tenu de la priorité donnée à l'alternance dans 
la  Déclaration  de  politique  régionale  et  soucieuse  de 
vous éclairer  de la  meilleure manière qu'il  soit  sur le 
dispositif,  je  vous  propose  de  vous  faire  une 
présentation succincte des apports relatifs à la mise en 
œuvre  de  l'accord  de  coopération  avant  de  revenir 
spécifiquement  sur  ce  que  nous  devons  voter 
aujourd'hui,  c'est-à-dire  le  décret  qui  tient  en  deux 
articles.  Mais  il  me  semblait  évident,  puisque  nous 
sommes  une  commission  nouvellement  composée, 
Madame  la  Présidente,  de  revenir  un  peu  sur  les 
antécédents  et  de  vous expliquer  en  quelque  sorte  en 
quoi consiste cet accord de coopération.

Je  vais  vous distribuer,  si  vous le  voulez  bien,  le 
PowerPoint  de  manière  à  ce  que  vous  puissiez  non 
seulement  suivre  sur  les  écrans,  mais  que  vous  ayez 
aussi un support papier.

Nous partons de 2008, époque où Mme Marie Arena 
était en charge de cette matière.  

Le 24 octobre 2008, un accord de coopération-cadre 
relatif à la coopération en alternance est adopté entre la 
Communauté française, la Région wallonne et la Cocof.

On prend du temps, quelques années, pour discuter 
de cet accord et l'année dernière, le 27 mars, un avenant 
est  conclu  à  cet  accord  de  coopération  relatif  à  la 
formation en alternance qui va préciser l'accord de base, 
c'est-à-dire la mise en œuvre de cet office francophone 
qui est le socle, le soutien à la formation en alternance 
pour les trois signataires de l'accord.
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Le  25 avril 2014,  le  décret  est  adopté  qui  porte 
assentiment à  l'avenant du 27 mars et  le  15 mai 2014, 
arrive  un  second  avenant  à  l'accord  de  coopération 
relatif  à  la  formation  en  alternance  pour  modifier 
exclusivement  l'article 42,  pour  rectifier  les  dates 
d'entrée en vigueur de l'OFFA et celle du contrat unique 
et des autres modalités d'harmonisation du statut et du 
contrat  des  jeunes  en  alternance,  en  ce  compris  les 
procédures d'agrément des entreprises partenaires de la 
formation.

Cet accord comporte une série de points clés. On va 
présenter six points clés qui vont être détaillés dans les 
diapositives suivantes : le bilan, le plan de formation, le 
contrat  d'alternance  unique,  l'agrément  des  entreprises 
qui sera commun, les incitants financiers et le pilotage.

Les  objectifs  qui  sous-tendent  cet  accord  de 
coopération sont, vous le retiendrez, l'harmonisation des 
contrats des jeunes – on parle ici des jeunes entre 15 et 
26 ans  qui  sont  en  alternance  –  et  cela  quel  que  soit 
demain l'opérateur de la formation en alternance. Cela 
peut  être  l'IFAPME  ou  les  CEFA.  C'est  l'idée  de 
supprimer enfin les concurrences entre les jeunes, entre 
les opérateurs, au bénéfice de plus de transparence, au 
bénéfice des jeunes et au bénéfice des dispositifs pour 
les employeurs et in fine pour les familles et les parents 
qui suivent.

C'est  aussi  ouvrir le pilotage de l'alternance par  la 
création de  l'OFFA, qui  est  une  structure  d'appui  aux 
opérateurs  et  chargé  de  développer  toute  une  série 
d'outils pour améliorer la coordination de la formation 
en alternance, mutualiser les ressources et améliorer les 
bonnes pratiques au service de la qualité.

Actuellement  le  bilan existe,  mais  il  est  de  forme 
variable  en  fonction  des  opérateurs,  en  fonction  des 
acteurs.  

L'idée est de proposer la même forme de bilan pour 
tous à chaque jeune qui s'inscrit pour la première fois 
auprès d'un opérateur de formation pour définir ce que 
le  jeune  maîtrise,  ses  compétences,  confirmer  son 
orientation  professionnelle  et  proposer  éventuellement 
un programme de remédiation si l'on constate que des 
lacunes  pourraient  empêcher  son  entrée  dans  le 
dispositif.

Le deuxième est  un plan de formation découpé en 
trois  niveaux de  compétences et  surtout  trois  niveaux 
qui seront communs : les A, les B et les C, et chacun 
pourra  se  situer  dans  ces  secteurs  invariablement  en 
fonction  des  opérateurs.  Ce  plan  de  formation  est 
élaboré par l'opérateur en concertation avec l'entreprise 
et  avec l'apprenant.  Il  sera complémentaire  au contrat 
d'alternance. Tout apprenant qui entre dans le dispositif 
d'alternance va commencer son parcours de formation 
au niveau A.

Quant à la rétribution, elle progresse en fonction des 
acquis  de  compétences.  Cela  existe  déjà  aujourd'hui. 
Elle  va  correspondre  aux  trois  niveaux communs  qui 
seront  définis  de  A  à  C,  qui  sont  liés  au  plan  de 
formation  et  va  garantir  le  maintien  des  allocations 
familiales. 

À  titre  d'exemple,  on  vous  montre  les  montants 
d'une rétribution mensuelle :

– niveau A, un peu plus de 255 euros ;
– niveau B, un peu plus de 350 euros ;
– niveau C, un peu plus de 480 euros.

Par  rapport  aux  apprenants  du  CEFA,  c'est  une 
légère diminution des niveaux A et B. Par rapport aux 
apprenants  des  CEFA,  IFAPME et  SFPME,  c'est  une 
augmentation pour le niveau C.

Troisième  point,  le  contrat  d'alternance  que  l'on 
souhaite unique. Celui-ci va être signé entre l'apprenant 
et  l'entreprise,  il  va régler  les  droits et  obligations de 
l'apprenant et de l'entreprise qui accueille. Il est conclu 
pour une durée déterminée et il va reprendre l'ensemble 
des données relatives à l'apprenant et en entreprise de la 
même manière qu'un contrat de travail traditionnel. Cela 
va  permettre  de  simplifier  aussi  les  choses  pour 
l'employeur.

Quand  on  parle  de  l'agrément  des  entreprises 
commun, il faut en définir les critères. Les principaux 
critères sont repris sur la diapositive :

– exercer  le  métier  pour  lequel  l'agrément  est 
sollicité,  vous  allez  me  dire  que  cela  paraît 
évident, ce n'est pas toujours nécessairement le 
cas donc il vaut mieux le stipuler ;

– être  répertorié  à  la  Banque  Carrefour  des 
Entreprises ;

– être en ordre au niveau des obligations fiscales 
et sociales ;

– n'avoir fait l'objet d'aucun retrait d'agrément ;
– désigner un tuteur selon les critères définis.

Ceci étant les critères principaux, pour le reste vous 
pouvez retourner à l'accord de coopération, il y a un peu 
plus de détails.

L'agrément doit être obtenu auprès de l'opérateur de 
formation avant la signature d'un contrat de l'alternance. 
Tout  agrément  est  accordé  à  une  entreprise  par  un 
opérateur  de  formation  et  l'est  automatiquement  pour 
l'ensemble  des  opérateurs  de  formation  en  alternance. 
L'entreprise qui se propose pour accueillir un jeune en 
formation en alternance doit désormais être agréée selon 
les  critères  communs  au  CEFA,  à  l'IFAPME,  au 
SFPME. Quelque part c'est une garantie de qualité de la 
formation  entre  les  jeunes  et  une  garantie  d'équité 
également.

Quant  aux  incitants  financiers,  aujourd'hui  les 
entreprises  reçoivent  un  incitant  financier  destiné  à 
renforcer  l'encadrement,  à  renforcer  le  tutorat  de 
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l'apprenant  en  alternance,  et  cela  quel  que  soit 
l'opérateur  de  formation.  Les  CEFA  reçoivent  une 
subvention  qui  est  annuelle,  dont  le  montant,  les 
conditions d'octroi, les modalités sont déterminés par les 
gouvernements. Il y a donc des disparités, l'objectif est 
de supprimer les concurrences entre les opérateurs, les 
entreprises et  les apprenants par  rapport  à la situation 
actuelle des incitants parce que les opérateurs n'ont pas 
droit aux mêmes incitants.

On  ajoutera  à  cela  la  question  du  transfert  des 
compétences  puisque  les  contrats  d'apprentissage 
industriels,  les  bonus-stage  tutorats  sont  transférés  du 
Fédéral vers la Région. Ce sera l'occasion de remettre à 
plat les incitants à la formation en alternance, comme 
toujours de clarifier, d'apporter de la simplification, de 
supprimer  les  redondances,  de  supprimer  les 
concurrences inutiles en ciblant ce qui est de nature à 
parfaire et à soutenir la formation de qualité des jeunes 
en alternance.

En  ce  qui  concerne  le  pilotage,  c'est  un  axe 
important.  C'est  la  mise  en  place  de  l'Office 
francophone de la formation en alternance avec comme 
mission de piloter – puisque c'est l'outil  de pilotage – 
d'être garant du statut de l'apprenant, mais aussi de sa 
mobilité – par mobilité on entend la transférabilité des 
compétences  acquises  en  alternance,  ce  n'est  pas  la 
mobilité pratique entre Wallonie et  Bruxelles  – quelle 
que soit l'entreprise, quel que soit le centre de formation 
où il est formé et où peut-être il sera engagé par la suite. 
C'est assurer la transparence entre l'offre et la demande, 
c'est un thème qui va être fort dans les semaines à venir, 
organiser  les  actions  de  promotion,  assurer  une 
coopération et  une coordination dans les domaines de 
l'information, l'orientation des jeunes, doter de tableaux 
de  bord  et  d'indicateurs  la  formation  en  alternance. 
Enfin, liquider les incitants financiers à la formation en 
alternance – incitants financiers qui étaient aujourd'hui 
octroyés soit par le Fédéral, soit par la Région.

L'OFA est un OIP de type B. Son siège sera situé à 
Bruxelles, sera dirigé par un fonctionnaire dirigeant de 
niveau A3, administré par un conseil d'administration de 
18 membres  choisis  parmi  les  partenaires  sociaux 
wallons et bruxellois et des opérateurs de formation et 
d'enseignement  en  alternance  avec  trois  commissaires 
des Gouvernements, c'est-à-dire un pour chaque entité. 
L'OFA est composé d'emplois de niveau A, B, C, D du 
Code  de  la  fonction  publique  wallonne  qui  seront 
choisis  soit  par  mise  en  congé  –  c'est-à-dire  par 
détachement – soit par recrutement, ils seront engagés.

Terminons par l'aspect budgétaire, il sera financé par 
des subventions selon la clé de répartition qui vous est 
indiquée sur la diapositive :

– 25 % pour la Fédération Wallonie-Bruxelles ;
– 60 % pour la Wallonie ;
– 15 %  pour  Bruxelles,  c'est-à-dire  la 

Commission communautaire française.

Voilà,  en  gros,  ce  que  contenait  l'accord  de 
coopération. Revenons à l'avenant dont il  est question 
aujourd'hui. Le projet de décret qui porte assentiment à 
l'avenant  du  15 mai 2014  a  pour  seul  objet  la 
rectification des dates de mise en œuvre de l'accord de 
coopération  reprise  à  l'article 42  de  l'accord  de 
coopération. Pourquoi ? Parce que lors de l'adoption du 
décret au Parlement wallon, le 25 avril dernier, les dates 
ont  été  malencontreusement  inversées.  C'était  le  cas 
aussi  à  la  Fédération Wallonie-Bruxelles.  Cela  a  pour 
effet  de  faire  entrer  en  vigueur  l'harmonisation  des 
contrats des jeunes et l'agrément des entreprises avant 
même  de  mettre  en  place  l'Office  francophone  de  la 
formation en alternance qui est chargé de piloter cette 
dynamique.  Il  y  a  là une contradiction assez forte,  la 
rectification est donc opérée aujourd'hui.

L'avenant à l'accord de coopération propose l'entrée 
en vigueur des articles 1er à 14 en septembre 2015 au 
lieu de 2014. Ces articles concernent les dispositions de 
l'accord, dont notamment le contrat  unique associé au 
plan  de  formation.  L'agrément  des  entreprises  et 
l'avenant à l'accord de coopération proposent par contre 
d'anticiper l'entrée en vigueur des articles suivants, c'est-
à-dire 15 à 42, en septembre 2014 au lieu de 2015 parce 
que ces articles concernent essentiellement la mise en 
place  de  l'Office  francophone  de  la  formation  en 
alternance.  Cette  modification  vise  à  préparer 
sereinement  la  mise  en  œuvre  des  différentes 
dispositions  prévues  dans  l'accord :  le  contrat  unique, 
l'agrément  des  entreprises  partenaires,  quel  que  soit 
l'opérateur de formation en alternance.

Il a été décidé, en concertation avec les opérateurs 
concernés, d'entamer les travaux prioritaires dont serait 
chargé l'OFA dès septembre 2014 pour accompagner et 
soutenir  la  dynamique  d'harmonisation  des  pratiques, 
des statuts, des contrats, qui elle devra être effective en 
septembre 2015,  dès  la  rentrée  académique.  Il  est 
essentiel de mettre en œuvre, comme le prévoit la DPR, 
cet accord de coopération dès l'entame de législature si 
l'on veut  vraiment rencontrer  les  objectifs  de faire  de 
l'alternance  une  filière  d'excellence  de  formation 
qualifiante de nos jeunes.

Les  négociations  ont  pris  du  temps,  à  juste  titre 
d'ailleurs, car les enjeux sont de taille. 

Les  parties  prenantes  sont  nombreuses.  Il  y  a  les 
jeunes,  leurs  parents,  les  organismes  de  formation, 
d'enseignement,  les  secteurs  professionnels,  les 
entreprises,  les  partenaires  sociaux  et,  bien  sûr,  trois 
niveaux de pouvoir.

Des organismes et institutions qui, avouons-le, sont 
parfois des relations un peu concurrentielles. Elles ont 
dû  se  parler,  trouver  des  accords,  des  points  de 
convergence. Chacun dispose, en tout cas, d'excellents 
outils, de bonnes pratiques, d'expériences à partager en 
la matière.
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La formation en l'alternance est un levier essentiel 
pour la formation et l'insertion socioprofessionnelle des 
jeunes  tant  en  Région  wallonne  qu'à  Bruxelles.  Cela 
participe à augmenter le niveau de compétences et donc, 
de  manière  générale,  la  qualité  de  l'enseignement 
qualifiant et de la formation des jeunes.

La mise en œuvre de cet accord in fine n'est qu'un 
début.  Nous  pouvons  toutefois  nous  réjouir  des 
avancées  engrangées.  En  concertation  avec  mes 
collègues  de  la  Cocof  et  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles,  je  m'attelle  d'ores  et  déjà  à  soutenir  la 
nouvelle dynamique qui est enclenchée, notamment en 
préparant  une  reconfiguration  des  incitants  à  la 
formation en alternance,  cela à  l'occasion du transfert 
des compétences, dans un objectif de simplification, de 
transparence et d'efficience au service de la qualité et de 
la formation des jeunes. 

Voilà ce que je souhaitais mettre en avant lors de la 
présentation de ce décret, Madame la Présidente. 

Discussion générale

Mme la Présidente.  -  Je  déclare  la  discussion 
générale ouverte et cède la parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter (MR). - Je réitère à tout le monde les 
meilleurs vœux pour cette nouvelle année.

Merci, Madame la Ministre, pour cette présentation 
qui remet en perspective l'historique de cet  accord de 
coopération. Je ne vais pas me prononcer sur le fond de 
l'accord.  Ce  n'est  pas  l'objet  ici  puisque  l'on  va  se 
prononcer sur l'assentiment.

J'aurais voulu en profiter pour vous poser deux ou 
trois questions concernant la suite. Vous venez de parler 
du  travail  que  vous  effectuez  sur  l'harmonisation  des 
incitants. Je suppose que c'est la première mesure qui va 
être proposée par le Gouvernement wallon pour arriver 
à  cette  harmonisation  globale  de  la  formation  en 
alternance. 

Y a-t-il d'autres mesures qui, comme celle-là, vont 
suivre  et  qui  concernent  directement  la  formation  en 
alternance ? 

Vous avez expliqué le problème de date, le fait que 
l'OFFA,  rétroactivement,  entre  en  vigueur  au  premier 
septembre 2014. En revanche, toutes les dispositions qui 
concernent l'agrément, le contrat unique, et cetera, sont 
reportées  à  septembre 2015.  J'aurais  voulu  savoir 
pourquoi ne pas mettre tout en même temps. Faut-il du 
temps  pour  préparer  tout  cela ?  Pourquoi  2014,  pour 
l'installation  de  l'OFFA ?  Pourquoi  reporter  toutes  les 
autres dispositions à septembre 2015 ? 

Je voulais revenir sur l'avis du Conseil d'État avec 
deux  ou  trois  petites  questions  pratiques.  Le  Conseil 

d'État dit que l'avis de l'inspecteur des finances et que 
l'accord du ministre du Budget n'ont pas été joints à la 
demande d'avis. Je voulais savoir pourquoi. 

Deuxième remarque, en application du décret visant 
la mise en œuvre des résolutions de la conférence des 
Nations unies sur les femmes à Pékin, qui dit que : « Un 
texte examiné doit faire l'objet d'un rapport d'évaluation 
de  l'impact  du  projet  sur  la  situation  respective  des 
hommes et des femmes ». C'est tout récent.

Cette formalité n'avait pas encore été accomplie, au 
moment de rendre l'avis au Conseil d'État. Cela a-t-il été 
fait ensuite ? Si pas, pourquoi ? 

Enfin,  le  Conseil  d'État  dit  qu'il  faudrait  une 
justification plus circonstanciée au regard du principe de 
non-rétroactivité,  afin  de  permettre  au  législateur,  en 
toute connaissance de cause, son assentiment à cet effet 
rétroactif,  étant  donné  que  la  rétroactivité  prévue  est 
susceptible de poser problème. Ce n'est pas moi qui le 
dis, c'est le Conseil d'État. Je voulais savoir pourquoi il 
n'y avait pas eu cette justification supplémentaire suite à 
l'avis du Conseil d'État.

Sur  le  fond,  je  l'ai  dit,  je  n'entrerai  pas  dans  les 
détails  même  si  c'est  un  décret  qui  ne  pose  aucun 
problème. Nous soutiendrons, bien sûr, l'assentiment.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Gonzalez Moyano.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  À  mon  tour,  je 
réitère mes bons vœux à toutes et tous ici présents. 

Je  remercie  tout d'abord Mme la Ministre  de nous 
avoir refait le topo exact du décret qui, je trouve, est une 
garantie de qualité de la formation pour nos jeunes.

J'aimerais savoir quelles seront les  perspectives de 
mise  en  œuvre,  à  savoir  le  calendrier  exact  de 
finalisation  des  dispositifs  que  vous  avez  évoqués, 
Madame la Ministre. Quand sera constitué et nommé le 
Conseil  d'administration ?  Quand  seront  exactement 
lancées les procédures de recrutement ? 

Ce ne sont que des détails pratiques, mais pour voir 
la suite des évènements.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  remercie  Mme la  Ministre 
d'avoir fait  les rétroactes et de faire une petite mise à 
niveau. Il y a une histoire avant 2008 également, qui a 
encore ses conséquences aujourd'hui.

Dans  les  années  1990,  j'étais  au  cabinet  de  la 
ministre  fédérale  de  l'emploi.  À  l'époque,  la  question 
était : « Laisse-t-on les entités fédérées avancer sur une 
matière qui est fédérale, avec le contrat d'apprentissage 
industriel, qui lui, subsiste toujours ? ».
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Ma question est celle-là. Puisque l'on est dans une 
volonté  extrêmement  louable,  puisque  cet  effort 
nécessaire de simplification d'harmonisation, on le fait 
ici sur les compétences qui sont les nôtres, y a-t-il aussi 
une  vision  sur  le  contrat  d'apprentissage  industriel,  à 
court  ou  à  moyen  terme ?  Je  sais  que  c'est  plus 
compliqué. Cela suppose des discussions avec le niveau 
fédéral.  Pourra-t-on  aller  jusqu'au  bout  de  la  logique 
d'harmonisation ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. -  Merci  beaucoup pour votre intérêt  et  les 
questions posées à cet égard.

Madame Reuter,  par  rapport  à  la  date  d'entrée  en 
vigueur  au  premier  septembre 2015,  c'est  tout 
simplement  la  volonté  de  coïncider  avec  la  rentrée 
académique. C'est en toute logique. 

Concernant  votre  question  par  rapport  aux 
remarques du Conseil d'État sur les avis de l'inspecteur 
des finances ou l'accord du ministre du Budget, l'avis de 
l'inspecteur  des  finances  était  bien  joint,  l'avis  du 
ministre du Budget a été soumis en séance. On l'a reçu, 
tardivement,  mais on l'a reçu et  à temps, que pour le 
porter en séance. Il n'y a pas de souci là-dessus.

Sur  les  justifications  de  l'effet  rétroactif,  je  peux 
vous dire qu'il fallait d'abord et avant tout, maintenir la 
cohérence  avec  Bruxelles.  Bruxelles  avait  adopté  le 
texte que l'avenant nous permet d'adopter aujourd'hui. 
Pour être cohérent, il fallait que les dates coïncident. Il 
était évident que c'était une des premières raisons pour 
lesquelles l'effet rétroactif pouvait se justifier.

Ensuite, bien que l'OFFA, formellement, ne soit pas 
encore  créé,  les  travaux  pour  la  mise  en  œuvre  de 
l'accord,  eux,  ont  déjà  bien  débuté,  et  cela,  bien  dès 
septembre 2014. Il y a un groupe de travail qui a été mis 
sur pied. Le COPILA, donc le Comité de pilotage de 
l'alternance,  a  été  sollicité  sur  toute  une  série  de 
propositions.  Premièrement,  c'est  la  cohérence  avec 
Bruxelles. Deuxièmement, c'est que de toute façon, les 
travaux  sont  entamés.  Troisièmement,  on  s'est  assuré 
aussi  que,  sur  le  plan  juridique,  il  n'y  avait  pas  de 
difficulté avec le texte.

En  fait,  on  constate  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  fait 
préjudiciable. L'entrée en vigueur rétroactive au premier 
septembre 2014 des articles relatifs à l'entrée en vigueur 
de l'OFFA ne porte pas atteinte à la situation juridique 
du  public  des  différents  opérateurs  concernés  par  le 
champ d'application  de  l'accord  de  coopération ou de 
son avenant.

Cette entrée en vigueur rétroactive ne remet en cause 
aucun  rapport  juridique  existant,  aucun  droit  acquis. 
Donc, la sécurité juridique est pleinement garantie, ce 
qui est important de vous rassurer par rapport à ce texte.

Sur le calendrier, Madame Gonzalez Moyano, c'est 
bien sûr dans les meilleurs délais que nous mettrons en 
œuvre  le  Conseil  d'administration, incessamment  sous 
peu. 

En  ce  qui  concerne  le  cadre  du  personnel, 
aujourd'hui, un travail est réalisé sur la confection des 
profils de fonction nécessaires à la mise en œuvre de 
l'OFFA.  C'est  le  comité  de  pilotage  qui  s'en  charge 
aujourd'hui.

Sur Pékin, il  y a une attention particulière qui est 
portée  sur  la  situation  respective  des  hommes  et  des 
femmes dans ce projet. Assez logiquement, il n'y a pas 
de difficulté majeure, mais nous aurons un œil attentif et 
vous  connaissez  mon implication  dans  ce  dossier  sur 
l'égalité entre les hommes et les femmes.

Aujourd'hui, dans les statistiques, on est très attentifs 
au rapport hommes et femmes et à essayer de faire en 
sorte  que  les  formations  touchent  les  uns  comme les 
autres et non de manière stéréotypée ; ce qui n'est pas 
toujours simple non plus. Mais on essaye et pensez bien 
que je continuerai dans cette voie.

Sur  le  contrat  d'apprentissage  industriel,  c'est  une 
matière  qui  est  communautarisée  et  régionalisée.  Elle 
est  communautarisée  pour  ce  qui  relève  de 
l'enseignement et régionalisée pour le solde. In fine, la 
conclusion, c'est que l'OFFA – Office francophone de la 
Formation en alternance – sera demain, le meilleur lieu 
pour discuter de ces dossiers dépendants de niveaux de 
pouvoir différents et de trouver un socle commun dans 
les décisions qui seront prises.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Bonjour  à  tous  et  meilleurs 
vœux.

Simplement  une  petite  réflexion,  non  pas  une 
question, mais il est vrai que l'on souscrit à la création 
de l'OFFA. Je pense que la concurrence entre les CEFA, 
l'IFAPME,  quand  on  est  dans  le  milieu  de 
l'enseignement, tout le monde connaît les torts que cela 
cause, mais il est vrai qu'historiquement, les origines ne 
sont pas pareilles. Les CEFA émanent plutôt du monde 
de  l'enseignement  que  l'IFAPME  plutôt  des  classes 
moyennes. C'est vrai que même si l'on ne doit pas parler 
du  fonds  aujourd'hui,  je  voudrais  simplement  dire  – 
puisque  l'OFFA  va  gérer  l'ensemble  et  vous  avez 
présenté  tous  les  avantages  –  d'être  attentif  à 
l'accompagnement de ces jeunes. Il est vrai que ce sont 
des enfants, adolescents, jeunes adultes qui ont été en 
difficulté  avec  le  système  scolaire.  Il  y  a  donc  une 
grande différence entre les CEFA et l'IFAPME, car on 
sait très bien qu'un coordinateur dans les CEFA encadre 
40  à  50 jeunes,  tandis  qu'à  l'IFAPME,  c'est  80  à 
100 jeunes. 

Il ne faudrait donc pas que l'OFFA qui va superviser 
l'ensemble ne se calque que sur ce qui existe aujourd'hui 
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au niveau de l'IFAPME, mais elle doit être extrêmement 
attentive à pouvoir encadrer ces enfants qui, comme je 
l'ai dit, ont souvent eu de gros soucis avec le système 
scolaire  classique  et  qui  ont  donc  besoin  d'un 
accompagnement  non  seulement  matériel,  non 
seulement  professionnel,  mais  aussi  éducatif  et 
pédagogique.

 Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Monsieur  Henquet,  je  suis  totalement 
d'accord  avec  vous.  L'accompagnement  est 
extrêmement  important.  L'OFFA va vraiment avoir  ce 
rôle,  vous  avez  vu  cette  mission  déclinée  dans  les 
diapositives.

L'OFFA  va  mettre  en  œuvre  des  outils  pour 
permettre d'améliorer et de tendre vers l'excellence en 
termes  d'accompagnement.  L'OFFA  a  cela  comme 
objectif et répondra, je l'espère, à votre inquiétude.

Examen et votes des articles 

Mme la Présidente.  - Je vous proposer de passer à 
l'examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret 
portant  assentiment  à  l'avenant  du  15 mai 2014 
modifiant  l'entrée  en  vigueur  de  l'avenant  du 
27 mars 2014  relatif  à l'accord  de  coopération-cadre 
relatif à la formation en alternance, conclu à Bruxelles 
le 24 octobre 2008, entre la Communauté française,  la 
Région  wallonne  et  la  Commission  communautaire 
française (Doc. 91 (2014-2015) N° 1).

Mme Baltus-Möres, vous ne pouvez pas voter.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Je  remplace 
Mme Nicaise.

Mme la Présidente.  - Pas  de  souci.  Mme Baltus-
Möres  ne  peut  pas  voter,  car  l'article  premier  fait 
référence aux articles 127 et 128.

Article premier

L'article premier ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article premier est adopté à l'unanimité.

Art. 2

L'article 2 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L'article 2 est adopté à l'unanimité.

Vote sur l'ensemble 

M. le Président. -  Nous allons voter sur l'ensemble 
du projet  de décret  portant assentiment à l'avenant du 
15 mai 2014 modifiant l'entrée en vigueur de l'avenant 
du 27 mars 2014 relatif à l'accord de coopération-cadre 
relatif à la formation en alternance, conclu à Bruxelles 
le 24 octobre 2008, entre la Communauté française,  la 
Région  wallonne  et  la  Commission  communautaire 
française (Doc. 91 (2014-2015) N° 1).

L'ensemble  du  projet  de  décret  est  adopté  à 
l'unanimité des membres.

Confiance au président et au rapporteur 

Mme la Présidente.  - La confiance est accordée, à 
l'unanimité  des  membres,  à  la  présidente  et  à  la 
rapporteuse pour l'élaboration du rapport.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE MME DEFRAIGNE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « LE CONTRAT DE 

TRAVAIL D'UN AN POUR LES JEUNES »

QUESTION ORALE DE M. LEFEBVRE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LES STAGES DE 
TRANSITION EN ENTREPRISE »

QUESTION ORALE DE M. DRÈZE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LES ACTIONS 
POUR L'EMPLOI WALLON SOUTENUES PAR 
LA PROGRAMMATION 2014-2020 DU FONDS 

SOCIAL EUROPÉEN »

QUESTION ORALE DE M. MOUYARD À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LE PLAN 
GARANTIE JEUNES MIS EN ŒUVRE EN 

WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. DESTREBECQ À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « L'ADOPTION DU 

PROGRAMME OPÉRATIONNEL DE LA 
COMMISSION EUROPÉENNE »

QUESTION ORALE DE M. HENQUET À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LE SOUTIEN AU 
SECTEUR DE L'INTÉRIM »

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LES PRIORITÉS 
POUR LUTTER CONTRE LE CHÔMAGE DES 

JEUNES »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et 
de la Formation :

– de Mme Defraigne, sur « le contrat  de travail 
d'un an pour les jeunes » ;

– de M. Lefebvre,  sur  « les  stages  de  transition 
en entreprise » ;

– de  M. Drèze,  sur  « les  actions  pour  l'emploi 
wallon soutenues par la programmation 2014-
2020 du Fonds social européen » ;

– de M. Mouyard, sur « le plan Garantie jeunes 
mis en œuvre en Wallonie » ;

– de  M. Destrebecq,  sur  « l'adoption  du 
Programme  opérationnel  de  la  Commission 
européenne » ;

– de M. Henquet, sur « le soutien au secteur de 
l'intérim » ;

– de Mme Zrihen, sur « les priorités pour lutter 
contre le chômage des jeunes ».

La  parole  est  à  Mme Defraigne  pour  poser  sa 
question.

Mme Defraigne (MR). - Madame la Ministre, nous 
allons  essayer  de  résumer  les  questions.  Je  vous 
souhaite mes bons vœux également.

Relativement  à  cette  mesure  annoncée  en 
février 2014 et qui prévoit que 18 mois après la fin de 
leurs études, si les jeunes n'ont pas trouvé un contrat de 
travail d'un an, un emploi leur sera accordé. 

Puisque  cette  mesure  doit  normalement  être 
applicable à partir de 2015, j'aurais voulu connaître le 
calendrier exact. Quand va-t-elle débuter ? Je dirais que 
de  manière  générale  et  je  pense  que  le  nombre  de 
questions qui ont trait à cette mesure démontre bien la 
préoccupation qui est celle de l'ensemble des politiques 
et  qui  est  celle  du  chômage  des  jeunes,  que  cette 
préoccupation est transversale à l'ensemble des groupes, 
même si l'on a le sentiment que le taux de chômage a 
peut-être un peu diminué. Les statistiques, on leur fait 
dire  ce  que l'on veut,  mais avec  un taux  de 28 % de 
jeunes  au  chômage,  notre  préoccupation  doit  être 
constante.

Pouvez-vous  me  garantir  que  cette  mesure  sera 
applicable à tous les jeunes qui sortent de leurs études ? 
Y a-t-il une exigence d'un niveau d'études spécifique ? 
Quels  sont  les  critères ?  Y  a-t-il  d'autres  conditions 
d'octroi à ce contrat de travail qui serait applicable ? Par 
ailleurs,  la  Région  s'engage  à  fournir  le  budget 
nécessaire,  notamment  grâce  à  une  aide  européenne. 
Cette  aide serait  de deux tiers de fonds.  Si  cette  aide 
s'avérait aléatoire, interrompue ou même supprimée, la 
Région  s'engage  normalement  à  financer  ce  projet. 
Confirmez-vous  cette  information ?  Cette  mesure  est-
elle  ou  sera-t-elle  aujourd'hui,  toujours  financée  aux 
deux tiers par les fonds européens ? Quel sera l'impact 
budgétaire pour la Région ? Je ne doute pas qu'il y aura 
beaucoup d'autres sous-questions dans la même veine.

Mme la Présidente.  - La parole est  à M. Lefebvre 
pour poser sa question.

M. Lefebvre (PS). - Madame la Ministre, je voulais 
aborder  les stages  de transition en entreprise  qui sont 
pour nous, une formidable opportunité pour les jeunes 
demandeurs  d'emploi.  Ce  stage  de  transition 
professionnelle peut se dérouler dans toute entreprise du 
secteur  privé  ou  public  qui  a  un  siège  d'activité  en 
Wallonie.

Par  ailleurs,  il  s'agit  d'un  stage  rémunéré  puisque 
l'employeur  verse  une  indemnité  mensuelle  de 
200 euros  aux  jeunes  et  une  allocation  de  stage  de 
26,82 euros par jour est octroyée par l'ONEM. Le stage 
de transition professionnelle est destiné aux jeunes de 
moins de 30 ans remplissant les conditions suivantes :

– être inscrit comme demandeur d'emploi ;
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– être accompagné depuis six mois minimum et 
12 mois  maximum  dans  le  cadre  du  stage 
d'insertion socioprofessionnelle ;

– avoir au maximum un CESS et avoir collaboré 
de  manière  positive  aux  actions 
d'accompagnement du service de l'emploi.

Malheureusement,  ces  stages  de  transition  ne 
rencontrent pas toujours les objectifs fixés. 

Fin  septembre,  1 795 places  de  stages  ont  été 
pourvues. L'objectif fixé était à 3 760 places.

Jusqu'à ce jour, aucune des trois Régions n'a atteint 
son quota. Selon le journal  Le Soir, début octobre, sur 
les  10 000 places  prévues,  un  peu  plus  d'un  tiers 
seulement avait été pourvu.

Madame la Ministre, confirmez-vous ces chiffres et 
qu'en est-il aujourd'hui ? Comment expliquer qu'un tiers 
des  places  seulement  soit  pourvu  et  les  conditions 
d'accès seraient-elles trop strictes ou l'offre simplement 
insuffisante ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze pour 
poser sa question.

M. Drèze (cdH). - Mme Thyssen, notre commissaire 
européenne  de  l'Emploi,  des  Affaires  sociales,  des 
Compétences  et  de  la  Mobilité  professionnelle  a 
annoncé  le  15 décembre  dernier  l'adoption  par  la 
Commission  du  programme  opérationnel  de  mise  en 
œuvre  du  FSE en  Wallonie  et  en  Fédération  pour  la 
période 2014-2020.

Ce programme doit nous permettre de financer des 
actions pour un montant de 1,92 milliard d'euros, dont 
614 millions d'euros puisés dans  le budget  de l'Union 
européenne.

Vous comprendrez que cette annonce qui était très 
attendue nous inspire beaucoup d'intérêt.  Cette manne 
devrait  soutenir  nos  politiques  visant  à  renforcer  la 
cohésion sociale et à favoriser la création d'emplois.

Parmi  les  domaines d’action évoqués,  on parle  de 
l’intégration des jeunes sur le marché du travail, en leur 
offrant l’occasion d’acquérir de l’expérience en milieu 
professionnel.  On parle  aussi  d’améliorer  la  transition 
entre  l’école  et  la  vie  professionnelle  par  la  mise  en 
place  de  formations  en  alternance  spécifiques.  Il  est 
aussi question de lutter contre le décrochage scolaire ou 
l’abandon précoce de l’école.

On voit que la Région et la Fédération sont l’une et 
l’autre  concernées,  et  il  est  en  effet  crucial  qu’elles 
agissent  de  concert  face  à  cet  enjeu qu’est  la  mise  à 
l’emploi des jeunes.

Cet  enjeu  est  considéré  comme  la  priorité  des 
priorités  par  l’Union  européenne  elle-même.  Il  faut 
rappeler ici l’initiative adoptée en 2013 sous le nom de 

« Garantie pour la jeunesse ». Celle-ci vise à proposer à 
tous les jeunes de moins de 25 ans une offre de qualité, 
dans les quatre mois suivant la fin de leur scolarité ou la 
perte de leur emploi. 

Comme  vous  le  savez,  un  budget  spécifique  de 
6 milliards d'euros pour l’ensemble de l’Union avait été 
alloué à cette initiative pour l’emploi des jeunes, dont 
3 milliards d'euros issus du FSE. Il devait être complété 
par les moyens consacrés par les États membres, invités 
à donner la priorité à cet objectif.

Le  principe  de  la  Garantie  pour  la  jeunesse  se 
retrouve  en  bonne  place  dans  notre  Déclaration  de 
politique régionale.

Madame la Ministre, j'en arrive à mes questions. En 
ce qui concerne la Région wallonne :

– quel  est  le  budget  annuel  du  nouveau 
programme  FSE ?  Quel  est  le  budget  FSE 
relatif  à  vos  compétences ?  Le  budget 2015, 
que nous venons de voter, est-il en phase avec 
la nouvelle programmation FSE ?

– Y a-t-il, toujours pour la Région wallonne, une 
évolution favorable ou défavorable par rapport 
à la période précédente 2007-2013 ?

– Par  ailleurs,  quels  sont  les  projets  que  vous 
comptez promouvoir en 2015 ?

– Où  en  est  le  dossier  « Garantie  pour  la 
jeunesse » en Région wallonne ?

– Quelle  en  est  l’articulation  avec  le  nouveau 
programme FSE ?

Mme la Présidente.  - La parole est à M. Mouyard 
pour poser sa question.

M. Mouyard  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  vous 
vous souviendrez qu'il n'y a pas si longtemps que cela, 
c'était au mois de novembre dernier, nous avions ici, en 
commission, abordé ensemble le dernier bilan Innocenti 
de l'UNICEF, en tout cas les conclusions de ce bilan.

Il  ressortait  que  c'étaient  les  jeunes  âgés  de  15  à 
24 ans qui avaient été les plus durement touchés par la 
crise économique qui a frappé notre pays en 2008.

Face à cette situation, vous m’informiez que  : « La 
Garantie jeunes mise en œuvre en Wallonie vise dans 
l’esprit  de la  recommandation européenne,  à s’assurer 
que  tous  les  jeunes  de  moins  de  25 ans  se  voient 
proposer soit une offre d’emploi, soit un complément de 
formation,  soit  un  apprentissage  ou  encore  un  stage, 
dans les quatre mois qui suivent la perte d’un emploi ou 
de leur sortie de l’enseignement formel ».

Le  plan  Garantie  pour  la  jeunesse  de  l’Union 
européenne fait  en  sorte  que  la  Wallonie recevra  aux 
alentours  de  27 millions  d’euros  du  fond  Garantie 
jeunes. À cela viendront s’ajouter 27 millions d'euros du 
Gouvernement wallon et encore 27 millions d'euros du 
Fonds social européen. Nous allons pouvoir bénéficier 
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de fonds importants pour pouvoir mettre en œuvre cette 
politique.

Mais l’Union européenne avait cependant recalé le 
plan  initial  de  la  Wallonie,  car  celui-ci  n’était  pas 
suffisamment articulé avec le secteur de l’enseignement. 
Alors que si l'on veut que cela réussisse, forcément il 
faut  une  bonne  articulation  entre  votre  secteur  et  le 
secteur  de  l'enseignement  puisqu'il  faut  des  politiques 
croisées.

Le  Conseil  de  la  jeunesse  se  déclarait  également 
déçu des choix du Gouvernement wallon en la matière. 
Face à cette situation, le Conseil de la jeunesse demande 
d'ailleurs à ce que soient créées davantage de passerelles 
entre l'enseignement et le monde du travail, également à 
mettre  davantage  de  conditions  aux  employeurs  qui 
engagent  des  stagiaires.  Mais  ce  que  regrette  très 
amèrement  c'est  le  fait  que  les  fonds  européens  dont 
pourra bénéficier la  Wallonie ne serviront uniquement 
qu'au financement de mesures existantes et qu'il n'y aura 
pas  de  nouvelles  mesures  qui  pourraient  justement 
accentuer la remise ou la mise au travail des jeunes.

Madame la Ministre, quelle est votre analyse de la 
situation ? Quelles sont les  premières conclusions que 
vous pouvez tirer du plan Wallonie jeunesse plus d'un an 
après  sa  mise  en  place ?  Quelles  sont  les  pistes 
privilégiées par le Gouvernement afin de renforcer les 
synergies  entre les compétences d’enseignement et  de 
formation ? Partagez-vous  l’analyse  du  Conseil  de  la 
jeunesse ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Destrebecq 
pour poser sa question.

M. Destrebecq  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  la 
Commission  européenne  a  adopté  ce  15 décembre,  le 
Programme opérationnel  de  mise  en  œuvre  du  Fonds 
social européen, le  FSE, en Wallonie et en Fédération 
Wallonie-Bruxelles  pour  la  période 2014-2020  d’un 
montant  de  1,192 milliard  d’euros  dont  614 millions 
d’euros proviennent du budget de l’Union européenne.

Les  grands  domaines  couverts  par  cette  manne 
viseront l’intégration des jeunes sur le marché du travail 
notamment  par  la  mise  en  place  de  formations 
spécifiques en alternance.

Un accent particulier sera mis sur la valorisation des 
métiers  techniques  et  manuels,  ainsi  que  sur 
l'enseignement  supérieur  dans  des  domaines  à  haute 
valeur ajoutée.

Afin d'encourager l'esprit d'entreprise et la créativité, 
la  priorité  porte  sur  l'accroissement  des  qualifications 
des  personnes en recherche d'emploi,  sur le  soutien à 
l'adaptation  des  travailleurs  aux  dernières  évolutions 
technologiques  ou  encore  l'encouragement  au  travail 
indépendant.

Madame  la  Ministre,  j'aurais  souhaité  savoir 
comment  ce  montant  sera  réparti  entre  les  Entités 
fédérées.  Quels  opérateurs  de  formation  en 
bénéficieront ?  Quels  seront  les  moyens  de  contrôle 
pédagogiques et financiers mis en œuvre afin de veiller 
à  l’optimalisation  des  ressources  allouées ?  Des 
synergies  entre  les  différents  opérateurs  de  formation 
seront-elles  mises  en  place  afin  d’éviter  d’éventuels 
doublons  et  maximiser  l’impact  des  formations ?  Les 
mesures visant à favoriser les stages en entreprise pour 
les élèves seront-elles développées ?

Voilà, Madame la Ministre, les différents points que 
je souhaitais aborder avec vous cet après-midi.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  M. Henquet 
pour poser sa question.

M. Henquet (MR). - Madame la Ministre, voilà une 
sixième  question  concernant  l'emploi.  C'est  vrai  que 
l'emploi, forcément dans la Commission de l'emploi, est 
le mot clé et  la Déclaration de politique régionale,  je 
pense, n'en est pas avare parce que je crois qu'on le cite 
plus ou moins une centaine de fois.

Cette même Déclaration de politique régionale, dans 
son  premier  chapitre  consacré  à  l'emploi  et  à  la 
formation n'est  pas  avare de  détails  concernant,  d'une 
part, les dispositifs de soutien aux secteurs marchand et 
non marchand et d'autre part, les structures d'aide à la 
formation et  à l'emploi.  Et notamment en page 12, on 
peut dire que le Gouvernement entend activer les leviers 
pertinents  pour  justement  favoriser  cette  création 
d'emplois. Celle-ci est un enjeu majeur pour permettre à 
la  Wallonie  de  se  redresser  du  marasme  économique 
dans lequel elle est plongée.

À  cet  égard,  le  secteur  de  l'intérim  joue  un  rôle 
majeur de mise en route pour de nombreux jeunes. En 
effet,  celui-ci  représente  pour  eux  un  canal  important 
d'insertion à l'emploi. Pour ne citer qu'un exemple, selon 
une étude du FOREm, par exemple dans le bassin de 
Namur,  pratiquement  31 %  des  jeunes  inscrits  après 
leurs  études trouvent  un premier  emploi  via  l'intérim. 
Malheureusement  le  secteur intérimaire  dont  on  parle 
peu dans la Déclaration de politique régionale est l'un 
des premiers touchés en cas de difficulté économique. 

Et donc je voulais vous poser deux questions :
– souscrivez-vous au constat précité, mettant en 

œuvre toute l'importance du travail intérimaire 
comme rampe de  lancement  pour  essayer  de 
trouver un premier emploi ?

– si oui, quelles mesures précises pourriez-vous 
prendre pour soutenir ce secteur si déterminant, 
sachant qu'en  période  d'incertitude  et  en 
période de difficultés économiques, forcément, 
les  personnes  qu'on  licencie  –  si  l'on  doit 
licencier – ce sont évidemment les intérimaires 
puisqu'ils  ne  font  pas  preuve  de  grande 
expérience ? 
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Souvent,  lorsque  l'on  engage,  on  demande 
d'avoir déjà – même si l'on démarre très jeune 
– une expérience qui soit relativement longue. 
Ce qui est pour le moins paradoxal. 

(Mme Vandorpe,  Vice-présidente,  prend  place  au  
fauteuil présidentiel)

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Madame  la  Ministre,  en 
Europe,  un  jeune  sur  quatre  en  moyenne  cherche  un 
emploi.  Une  situation  préoccupante  qui  a  poussé  le 
Conseil  européen  à  lancer  en  2013  un  plan  Garantie 
pour  la  jeunesse.  Attendus  en  2015  en  Belgique,  ces 
fonds devraient toutefois servir, selon le Conseil de la 
jeunesse, à financer des mesures existantes.

L'objectif de la Garantie jeunes est bien d'inciter les 
États membres à proposer un emploi, un stage ou une 
formation aux jeunes quatre  mois après leur  sortie de 
l'école.  La  Belgique  recevra  40 millions  d'euros  pour 
l'aider à parvenir à cet objectif.

Afin de répondre à l'Union européenne, la Wallonie 
a  dû  revoir  son plan  initial,  car  il  lui  a  été  demandé 
d'articuler ce dernier avec le secteur de l'enseignement. 
Ainsi, les 27 millions d'euros du fonds Garantie jeunes 
ont été triplés. Nous atteignons presque un montant de 
80 millions d'euros.

Selon  le  Conseil  de  la  jeunesse,  les  mesures 
existantes, comme les stages d'insertion professionnelle, 
créent  des  conditions  de  travail  précaires,  sans 
perspectives  de  réels  débouchés  d'emploi.  Ces  stages 
seraient  limités  au  secteur  privé.  Le  Conseil  de  la 
jeunesse  aurait  préféré  avoir  des  passerelles  entre 
enseignement, monde du travail ou en tout cas, mettre 
davantage de conditions aux employeurs qui engagent 
des stagiaires.

Madame  la  Ministre,  quelles  mesures  spécifiques 
seront  financées  par  les  Fonds  européens  de  garantie 
pour  la  jeunesse ?  Celles-ci  font-elles  déjà  l'objet  de 
financement spécifique comme le constate le Conseil de 
la jeunesse ?

Quel est votre positionnement face aux réactions du 
Conseil  de  la  jeunesse ?  Des  synergies  ont-elles  été 
développées avec celui-ci dans le cadre de la révision du 
plan initial développé par la Région wallonne ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Mesdames  les  députées,  Messieurs  les 
députés,  voilà  de  nombreuses  questions  et  une  large 
réponse.  Le  chômage  des  jeunes  que  ce  soit  en 
Wallonie,  à Bruxelles, et plus largement, dans pas mal 
de régions de notre Europe, constitue un défi que l'on 
peut  qualifier  de  majeur.  En  Wallonie,  les  jeunes  de 

moins de 25 ans représentent plus d'un cinquième de la 
demande d'emploi. 

Néanmoins,  en  Wallonie,  comme  à Bruxelles,  le 
nombre de jeunes en recherche d'emploi est  à la baisse 
depuis plusieurs mois. La baisse du chômage des jeunes 
a débuté en 2013 dans les deux Régions et de manière 
encore  plus  significative,  depuis  janvier  de  l'année 
dernière.  Ainsi,  fin  novembre 2014,  la  Wallonie,  hors 
Communauté germanophone, dénombrait 53 030 jeunes 
demandeurs  d'emploi  inoccupés.  Par  rapport  à 
novembre 2013, ce  nombre a diminué de  2 686 unités 
c'est-à-dire une baisse de plus de 4,8 %. La situation, 
malgré cette embellie, reste tout à fait préoccupante et le 
Gouvernement wallon a fait de l'emploi des jeunes une 
priorité pour cette législature.

Le  Gouvernement  s'est  engagé  à favoriser  leur 
insertion rapide sur le marché de l'emploi. Comment ? 
Via  la  proposition  d'un  stage  professionnel,  d'une 
formation ou d'un accompagnement au plus tard dans 
les quatre mois qui suivent leur inscription au FOREm. 
Ce plan que l'on appelle Garantie jeunes s'adressera  à 
tous les jeunes à la sortie des études, avec une attention 
particulière  aux  moins  diplômés  et  aux  personnes  les 
plus éloignées du marché du travail, dans l'esprit de la 
Recommandation du Conseil européen d'avril 2013. 

Pour  soutenir  cette  Garantie  jeunes  dans  son 
opérationnalisation,  les  opérateurs  wallons  concernés 
ont  introduit  des  demandes  de  financement.  Ces 
demandes de financements ont été introduites auprès du 
Fonds  social  européen  et  dans  le  cadre  de  l'appel 
européen  relatif  à « l'Initiative  pour  l'Emploi  des 
Jeunes » au travers d'un portefeuille de projets articulés 
autour  de  nombreuses  thématiques  relatives,  toutes,  à 
l'amélioration  de  la  transition  « école-emploi »  et  à 
l'insertion des jeunes. 

L'un  des  axes  d'action  du plan  wallon  relatif  à la 
Garantie jeunes, approuvé par le Gouvernement wallon 
le  14 novembre 2013,  vise  plus  spécifiquement 
l'accroche et le retour sur le marché de l'emploi de ceux 
que l'on appelle les « NEET », c'est-à-dire les jeunes qui 
ne travaillent pas, les jeunes qui ne suivent ni études, ni 
formation. 

Ce plan prévoit d'emblée des coopérations avec les 
secteurs  de  l'orientation  professionnelle  et  de 
l'enseignement, mais aussi bien sûr de la jeunesse pour 
contribuer  à la  mise  à l'emploi  des  jeunes  les  plus 
fragilisés. 

Dès  octobre 2013,  lors  de  la  préparation  du  plan 
wallon,  le  Conseil  de  la  jeunesse  a  été  associé  à la 
réflexion.  Le  FOREm,  chargé  de  la  coordination  du 
plan, est membre depuis juin de l'année dernière de la 
« Plateforme  jeunesse »  de  la  Communauté  française. 
Des échanges autour des plans wallon et bruxellois s'y 
tiennent régulièrement et  le  secteur  de la jeunesse est 
pour  moi  un  acteur  incontournable,  et  un  groupe  de 
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travail  réunissant  des  représentants  du  FOREm,  le 
secteur de la jeunesse et du Service public de Wallonie. 
Ce groupe vient  d'être  initié  pour  identifier  les  pistes 
d'actions en matière de mise en œuvre de la Garantie 
jeunes. 

En ce qui concerne, au plan européen, le suivi et le 
rapportage de la mise en œuvre de la Garantie jeunes, la 
Belgique qui organise la concertation interrégionale des 
services  publics  de  l'emploi  via  l'organisme  que  l'on 
appelle Synerjob, a transmis, en décembre 2013, un plan 
belge consolidé à la Commission européenne et ce plan 
belge  consolidé  reprend  bien  sûr  les  plans  wallon, 
flamand,  bruxellois  et  celui  de  la  Communauté 
germanophone.  

La  seconde  version  du  document  programmatique 
belge,  qui  tient  compte  des  demandes  de  précisions 
formulées  par  la  Commission,  notamment  de  mieux 
tenir compte de l'articulation en ce qui nous concerne 
avec l'enseignement, a été transmise par la Belgique, en 
avril de l'année dernière, parallèlement  à la remise du 
Programme national de réforme. Ce second dépôt a eu 
lieu dans le cadre du processus de dialogue qui est tout à 
fait  classique  entre  les  États  membres et  les  autorités 
européennes, au cours du semestre européen.

En  matière  de  transitions  « école-emploi »,  c'est 
surtout  le  champ  de  l'orientation  professionnelle  des 
jeunes qui a été investi. La priorité  du Gouvernement 
wallon relative à la sensibilisation et à l'orientation des 
jeunes dans les filières de formation porteuses d'emplois 
et  dans  les  métiers  en  demande  et  dans  les  métiers 
d'avenir  va se retrouver dans le  plan wallon Garantie 
jeunes et constitue d'ailleurs l'un de ses axes majeurs. 

Dès  l'entame  de  cette  législature,  des  réunions  de 
travail  entre  les  entités  fédérées  francophones ont  été 
organisées  pour  renforcer  les  synergies  entre  les 
opérateurs  de  l'enseignement,  de  la  formation  et  de 
l'emploi. La dynamique des bassins de vie et celle liée 
aux  centres  de  compétence,  aux  centres  de  référence, 
aux  centres  de  technologies  avancées  en  sont 
évidemment  de  bons  exemples.  Un  premier 
gouvernement conjoint entre les ministres wallons et les 
ministres de la Fédération Wallonie-Bruxelles se tiendra 
par ailleurs dès ce début de l'année 2015. 

Enfin, concernant les déclarations du Conseil de la 
jeunesse,  je  voudrais  clarifier  un  certain  nombre  de 
points témoignant d'une certaine confusion, néanmoins 
compréhensible  étant  entendu la  complexité  du  cadre 
européen, relatifs au plan wallon Garantie jeunes. 

Les financements européens qui viennent en appui 
des politiques menées ne peuvent en aucun cas financer 
des actions existantes. L'ensemble des actions proposées 
dans le cadre du plan wallon Garantie jeunes,  dans la 
perspective  d'obtenir  les  fonds  européens,  sont,  par 
nature,  des  actions  additionnelles  ou  des  actions 
nouvelles  et  en  tout  cas,  intrinsèquement  innovantes. 

S'inscrivant  dans  le  cadre  d'un  appel  à projets,  ces 
actions vont participer à la dynamique d'émulation telle 
que promue par l'Europe. 

Il n'en reste pas moins que de nombreuses mesures 
qui participent  à la promotion de l'emploi des jeunes, 
mais  qui  elles  sont  directement  financées  par  notre 
Wallonie,  contribuent  pleinement  aux  objectifs  de  la 
Garantie jeunes. Elles visent notamment une adaptation 
des méthodologies, des techniques d'accroche et surtout, 
des  méthodes  de  soutien  aux  jeunes  dans 
l'accompagnement individualisé. 

Il  s'agit de veiller  à une prise en charge rapide de 
chaque  jeune  qui  sort  de  l'école  par  un  conseiller 
référent  du  FOREm,  qui,  en  fonction  des  besoins 
spécifiques du jeune, va activer les outils adéquats, les 
outils  les  plus  efficaces  qui  vont  aider  le  jeune  à 
s'insérer  durablement  sur  le  marché  de  l'emploi.  Ces 
outils doivent être concrets. 

Ces  outils  doivent  être  concrets  et  extrêmement 
personnalisés.  Cela peut être  des formations adaptées, 
des essais-métiers, des stages en entreprise,  des stages 
de transition, des stages linguistiques, la promotion de la 
mobilité  internationale  et  beaucoup sont  intéressés,  le 
soutien  à  la  création  d'entreprises,  aussi,  bien 
évidemment.  

Par  exemple,  le stage de transition, lancé en 2013 
par le Gouvernement fédéral et qui est décliné au niveau 
régional,  a  pris  la  forme,  chez  nous,  d'un  stage  en 
entreprise d'une durée de trois mois minimum et de six 
mois maximum. Il comprend une partie formative qui 
peut se dérouler chez un opérateur de formation ou bien 
au  sein  même  de  l'entreprise.  C'est  l'arrêté  du 
18 juillet 2013  qui  réglemente  la  mise  en  œuvre  du 
stage. 

Les  premières  demandes  ont  été  réceptionnées  et 
gérées  par  le  FOREm,  dès  la  fin  du  mois  de 
septembre 2013, puisqu'il a été voté au mois de juillet. 
Depuis, la mesure a rapidement pris son envol. 

Aux quelques premières demandes gérées en 2013 
ont suivi, dès mars 2014, plus de 150 contrats conclus. 
Au mois de juin, ils étaient 376, quelques mois à peine 
après le lancement opérationnel du dispositif. 

Le stage de transition a,  cependant,  connu un réel 
essor à partir de l'année 2014. Cela s'explique par le fait 
qu'il  a fallu attendre cette période pour que les jeunes 
qui ont terminé leurs études en juin 2013 réunissent les 
conditions d'admissibilité au stage de transition, à savoir 
avoir  atteint  le  156e jour  du  stage  d'insertion 
professionnelle. 

Au  total,  en  Wallonie,  entre  septembre 2013  et 
octobre 2014,  donc  en  une  année,  1 921 stages  de 
transition ont été contractualisés. Nous ne disposons pas 
encore  des  statistiques  précises  pour  novembre  et 
décembre,  mais  l'on  peut  déjà  vous  confirmer  que  le 
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nombre de 2 000 stages a été atteint fin 2014. La mesure 
rencontre donc un succès,  on ne peut que s'en réjouir 
puisqu'elle  permet  aux  jeunes  d'acquérir  des 
compétences  et  d'acquérir  une  expérience 
professionnelle. 

Nous  constatons  un  intérêt  croissant  pour  cette 
mesure, à la fois dans le chef des entreprises, ce qui est 
intéressant aussi à noter, à l'égard desquelles un effort de 
sensibilisation et d'information a été réalisé, que dans le 
chef  des  jeunes  demandeurs  d'emploi,  encouragés  à 
réaliser  un  stage  de  transition  dans  le  cadre  de  leur 
accompagnement individualisé. 

Ma  volonté  est  de  tout  mettre  en  œuvre  pour 
renforcer l'accès rapide à ce dispositif, afin de proposer 
aux  jeunes,  dans  l'esprit  de  la  Garantie  jeunes,  des 
solutions  extrêmement  concrètes  pour  leur  permettre 
d'accéder durablement au marché de l'emploi. 

En  ce  qui  concerne  la  mesure  du  « contrat 
d'insertion »,  même  si  elle  aussi  répond  à  la 
préoccupation  de  l'emploi  des  jeunes,  elle  relève  des 
engagements pris par le Gouvernement wallon dans le 
cadre de la Déclaration de politique régionale et elle va 
s'appuyer  sur  le  Programme  de  transition 
professionnelle révisé.

Le  « contrat  d'insertion »,  lui,  vise  à  proposer  une 
première  vraie  expérience  professionnelle  à  chaque 
jeune qui, 18 mois après sa sortie de l'école et malgré sa 
détermination, présente encore des difficultés à s'insérer 
sur le marché du travail. 

Le dispositif, qui visera prioritairement les jeunes de 
moins de  25 ans  peu  qualifiés,  prendra  la  forme d'un 
contrat de travail de 12 mois, rétribué aux conditions du 
secteur concerné, dans le secteur privé, dans le secteur 
associatif ou, le cas échéant, au sein de services publics. 

Le  chantier  démarrera  dès  2015  et  intégrera  la 
consultation  des  partenaires  sociaux.  J'examinerai 
comment mettre  en œuvre cette  mesure en faveur des 
jeunes,  en ne négligeant  aucune piste  et  pour pouvoir 
optimiser d'emblée les moyens budgétaires additionnels 
qui lui seront dédicacés, à partir de 2017. 

Que ce soit dans le cadre de la Garantie jeunes ou 
dans le cadre de l'action structurelle mise en place, par 
la Wallonie, pour lutter contre le chômage des jeunes, 
ma volonté et celle du Gouvernement, bien entendu, est 
de rester en permanence à l'écoute des acteurs de terrain,  
travailler  en concertation avec les  partenaires sociaux, 
avec les secteurs concernés pour que les dispositifs que 
nous  mettons  en  place  trouvent  pleinement  leur 
efficacité et constituent la meilleure réponse aux défis 
qui se posent à nous en matière d'emploi des jeunes. 

Dans  le  cadre  de  l'adoption  du  programme 
opérationnel  du  Fonds  social  européen,  comme  l'ont 
rappelé  MM. les  Députés  Drèze  et  Destrebecq,  la 
Commission  européenne  a  validé,  le  15 décembre 

dernier, le programme opérationnel de mise en œuvre du 
FSE proposé par la Wallonie et la Fédération Wallonie-
Bruxelles pour la période de programmation qui s'étend 
de 2014 à 2020. 

C'est l'aboutissement d'un long travail de rédaction 
et  de  négociations  qui  a  débuté  en  2012,  sous  la 
coordination du Ministre-Président qui en a la charge. 

Le  programme  opérationnel  intitulé  « Wallonie-
Bruxelles Europe 2020.eu » est un programme conjoint 
pour  la  Wallonie,  pour  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, ce qui permet une meilleure coordination des 
actions menées et  notamment,  avec l'enseignement.  Il 
s'appuie  sur  un  diagnostic  socio-économique 
extrêmement pointu et qui a été réalisé par le Professeur 
Pagano.  Il  s'articule,  en  bonne  cohérence,  avec  les 
différents  plans d'action actifs  ou en voie de l'être  au 
niveau des entités fédérées, je citerais le plan Marshall 
ou  encore  la  partie  wallonne  du  plan  d'action  de  la 
Garantie jeunes. 

Dans le cadre de ce dernier, le champ d'application 
est bien plus vaste que celui permis par le FSE, bien sûr. 
Plusieurs actions pourront,  toutefois,  s'y retrouver soit 
dans des projets plus classiques du FSE ou encore dans 
le cadre de l'activation de l'Initiative pour l’emploi des 
jeunes à Bruxelles, dans le Hainaut ou en Province de 
Liège. 

Cette Initiative pour l’emploi des jeunes est intégrée 
au  sein  du  présent  programme  opérationnel,  dans 
l'Axe 4.2,  qui  bénéficie,  comme  M. Drèze  l'a  signalé, 
d'un incitant financier supplémentaire de la part du FSE. 

Le  programme  opérationnel  s'articule  autour  de 
4 axes prioritaires. 

Le  premier  est  l'entreprise  et  créativité.  L'axe 
contribuera à faciliter l'accès des demandeurs d'emploi à 
la  création  ou  à  l'autocréation  d'emplois  via  des 
formations,  via  des  accompagnements  ciblés,  en  ce 
compris après le lancement des activités, proposées par 
les organismes publics  créés à cet effet,  ainsi que par 
des  services  d'accompagnement  à  l'autocréation 
d'emplois  et  des  dispositifs  d'économie  sociale.  Le 
diagnostic socioéconomique montre, en effet, que le défi 
n'est pas tant la création que la survie, à long terme, de 
ces entreprises. 

Le  deuxième  axe  est  celui  des  connaissances  et 
compétences.  Il  visera,  plus particulièrement, à rendre 
plus attrayants et efficaces les systèmes d'enseignement 
supérieur et de formations professionnelles, notamment 
via des partenariats avec les entreprises, avec le secteur 
de  la  recherche  et  par  l'élargissement  de  l'accès  aux 
dispositifs  ciblés  pour  les  apprenants  « non 
traditionnels », par le biais de mesures de validation des 
compétences et des acquis de l'expérience. 

Ce renforcement s'inscrira dans une perspective de 
formation et d'éducation tout au long de la vie en axant 
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la  priorité  sur  les  formations  à  haute  valeur  ajoutée, 
permettant  à  des  publics  tels  que  les  demandeurs 
d'emploi,  les  personnes  inactives  ou  les  travailleurs 
occupés d'accéder à des métiers émergents ou d'avenir 
et/ou à des filières porteuses d'emplois. 

Le troisième axe est la société inclusive et l'emploi. 
L'approche  prônée,  dans  cet  axe,  est  une  approche 
intégrée d'insertion sociale et professionnelle de publics 
discriminés  et  de  personnes  défavorisées  ou  les  plus 
éloignées du marché du travail. 

Enfin,  le  quatrième  axe  s'intitule :  « intégration 
durable  des  jeunes  au  travail ».  Il  s'inscrit  dans  la 
perspective  liée,  principalement,  à  l'Initiative  pour 
l'emploi des Jeunes et au plan d'action Garantie jeunes. 
Il vise donc à intégrer, durablement et dans les meilleurs 
délais, les jeunes, sur le marché de l'emploi, après leur 
sortie du système d'enseignement ou de formation. La 
formation en alternance et donc la collaboration avec les 
entreprises, fait partie, vous l'aurez compris, des actions 
phares de cet axe. 

Comme vous le savez, le Gouvernement a lancé un 
vaste appel à projets, c'était pendant la période de mars 
à mai de l'année dernière, qui permettait à tout opérateur 
connu ou reconnu de déposer un ou plusieurs projets (s). 
L'ensemble  de  ces  projets  doit  s'inscrire  dans  un 
« portefeuille de projets » qui va définir sa stratégie, les 
objectifs, ce qui conforte la dynamique de coordination 
et  de  partenariats  pour  éviter  que  les  projets  soient 
développés en solo ou en dehors de toute stratégie plus 
globale. 

L'ensemble  de  ces  portefeuilles  est,  aujourd'hui,  à 
l'analyse  par  une  task  force indépendante,  composée 
d'experts  du  monde  académique  et  du  monde  de 
l'entreprise. 

L'ensemble  des  portefeuilles  et  leurs  projets  sera 
suivi  d'un  point  de  vue  administratif  et  financier  par 
l'agence  Fonds  social  européen  et,  sur  le  plan 
pédagogique,  par  les  structures  d'audit  dédiées  au 
programme, sélectionnées sur la base de leurs capacités 
d'accompagnement ou de formation. 

Le  FSE intervient  en  soutien  additionnel  d'actions 
s'inscrivant  dans  les  politiques  régionales,  ce  qui 
n'implique donc pas de frais additionnels pour le budget 
wallon 2015 puisque la valorisation de la part publique, 
en  termes  de  cofinancement,  repose  sur  les  subsides 
déjà  alloués  dans  le  cadre  de  la  reconnaissance  de 
l'opérateur. 

Une répartition budgétaire est opérée au niveau des 
axes pour répondre aux besoins de notre territoire et aux 
obligations européennes.

D'un point  de vue budgétaire encore,  nous devons 
déplorer  une  diminution  de  plus  ou  moins  15 %  de 
l'enveloppe  globale  pour  la  Wallonie,  en  ce  compris 
l'enveloppe FSE. Néanmoins, l'impact aurait encore été 

plus  important  si  le Gouvernement  wallon n'avait  pas 
défendu le principe des « zones de transition ». 

Dans le cadre de cette enveloppe globale, le budget 
annuel  prévu  dans  le  programme  opérationnel  varie 
entre  77 706 461 euros  pour  l'année  2014  et 
87 517 716 euros  pour  l'année  2020.  Ce budget  inclut 
tant  les  6 % liés  à  la  réserve  de  performance  que  le 
montant lié à l'assistance technique, c'est-à-dire les frais 
généraux, d'animation et de suivi de l'Agence FSE. 

En ce qui concerne le soutien au secteur intérimaire, 
le travail intérimaire est une forme de mise à disposition 
du  personnel.  Le  travailleur  est  engagé  par  la  firme 
d'intérim,  mais  effectue  ses  prestations  au  sein  de 
l'entreprise utilisatrice.

En accord avec la loi du 24 juillet 1987 sur le travail 
temporaire, le travail intérimaire n'est autorisé que dans 
certains cas : 

– le  remplacement  d'un  travailleur  fixe  dont  le 
contrat est temporairement suspendu ; 

– un surcroît temporaire de travail ; 
– l'exécution de certains travaux exceptionnels ; 
– et,  depuis  le  1er septembre 2013,  pour  des 

missions intérimaires en vue d'un engagement 
permanent pour motif d'insertion. 

Selon  une  étude  menée  par  Federgon,  le  nombre 
d'intérimaires  recensés  en  2013  s'élevait  à 
534 460 travailleurs, avec une représentation de 24,6 % 
rien qu'en Wallonie. 

Nous ne pouvons que confirmer le rôle fondamental 
et primordial que peut jouer le secteur de l'intérim dans 
la  mise  au  travail  des  jeunes.  Il  est  nécessaire  de 
maintenir ce lien entre le jeune au sortir de ses études et 
la  possibilité  offerte  par  le  secteur  d'effectuer  des 
missions ponctuelles et diversifiées, permettant ainsi au 
jeune  travailleur  d'acquérir  cette  expérience 
professionnelle qui lui fait défaut à la fin de son cursus 
scolaire.

Il n'est d'ailleurs pas rare que les entreprises agréées 
aillent à la rencontre de ces étudiants dans les écoles et 
universités  afin  de leur  présenter  les  avantages  et  les 
opportunités du statut d'intérimaire. 

Le  Gouvernement  wallon  restera  naturellement 
attentif à l'évolution du secteur. Il est évident que rien ne 
doit  venir  pervertir  les  missions  fondamentales  et 
essentielles du secteur de l'intérim qui, ne l'oublions pas, 
est et doit rester un levier vers une insertion durable et 
de qualité sur le marché du travail tant pour les jeunes 
que pour les moins jeunes. 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Defraigne.

Mme Defraigne  (MR).  -  Je  remercie  Mme la 
Ministre pour cette longue réponse assez complète.  Je 
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reste toutefois sur ma faim parce que j'aurais aimé que 
cette  réponse  soit  émaillée  d'exemples  concrets, 
ponctuels.  Au-delà  de  la  description  théorique,  on  a 
l'impression que l'on ne voit pas l'impact véritablement 
concret.  Vous  avez  par  exemple  parlé  de  filières 
porteuses  d'emploi,  j'aurais  voulu  savoir  comment  on 
pouvait  insérer  un  certain  nombre  de  jeunes  dans 
certains domaines, plus que d'autres. J'aurais voulu avoir 
plus d'exemples concrets.

Deuxièmement,  vous  avez  évoqué  longuement  la 
question du stage de transition qui était un programme 
destiné à accompagner un certain nombre de jeunes qui 
allaient perdre leurs allocations d'insertion en fonction 
des  décisions  prises  par  le  Gouvernement  Di Rupo et 
Mme la  Ministre  Deconinck.  J'espère  qu'avec  cet 
accompagnement,  le  cœur  de  M. Di Rupo  va  moins 
saigner que ce que nous avons entendu ces jours-ci.

Je dois toutefois déplorer que ce stage de transition 
ait mis du retard au démarrage. Si l'on peut se réjouir du 
fait  que  près  de  1  900 stages  de  transition  seraient 
opérationnels – on va atteindre les 2 000 – c'est qu'il y a 
eu un très gros retard par rapport au début de ce stage. 
Entre début 2012, quand la décision a été prise, et 2013, 
il n'y a pas eu de mise en place. Je me réjouis que vous 
soyez beaucoup plus assertive et attentive à cette mesure 
que votre prédécesseur dans le même département.

J'aurais  voulu avoir,  pour ces  stages  de  transition, 
une comparaison par  rapport  à  la  Flandre  qui,  elle,  a 
démarré  immédiatement  avec  le  dispositif  financé,  en 
partie,  par  le  Gouvernement  fédéral.  Ces mois perdus 
pour  mettre  les  jeunes  au  travail  laissent  un  « gap » 
assez cruel.

J'aurais  voulu  avoir  plus  de  précisions  sur  la 
conduite que le Gouvernement wallon allait tenir. Vous 
avez dit qu'il n'y a pas, au niveau des mesures FSE, de 
répartition par entité fédérée. C'est un point important. 
J'aurais voulu savoir comment le Gouvernement wallon 
allait négocier cette répartition entre entités fédérées. Ce 
point  a-t-il  été  porté,  discuté ?  Des  accords  de 
coopération sont-ils envisagés ? On sait que cela sera la 
discussion  sur  la  répartition  des  moyens  par  entité 
fédérée.  L'Europe  ne  connaît  pas  nécessairement  les 
entités fédérées, elle voit un ensemble. C'est capital de 
voir  comment  le  Gouvernement  wallon  va  pouvoir 
négocier cette répartition.

Des  rencontres  sont-elles  prévues  entre  entités 
fédérées ?  Des  rencontres  sont-elles  prévues  entre 
entités fédérées et Fédéral ? Avez-vous saisi le comité 
de  concertation ?  Comment  envisagez-vous  cette 
négociation  de  répartition  d'entités  fédérées ?  Quelle 
proportion  souhaitez-vous  atteindre ?  Comment  cette 
proportion se définit-elle en termes de moyens ? Je ne 
dirais pas que le diable est dans les détails, mais c'en est 
un fameux, et cela risque de créer la foire d'empoigne 
pour  la  suite  et  avoir  des  conséquences  assez 
importantes pour notre Région.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Lefebvre.

M. Lefebvre  (PS).  -  Je  serai  plus  positif  que  ma 
collègue, mais cela n'étonnera personne.

Mme Defraigne (MR). - Je ne suis pas négative, je 
pose  des  questions.  Je  dis  que  j'aimerais  avoir  des 
précisions  complémentaires.  Je  laisse  le  bénéfice  du 
doute.

M. Lefebvre (PS). - Je voulais donc vous remercier 
pour  ces  éclaircissements,  Madame la  Ministre,  et  de 
l'intérêt que vous portez à cette mesure. 

Je me réjouis de l'intérêt croissant de cette mesure et 
surtout  de  la  conscientisation  mise  en  place  sur  la 
mesure  en particulier  et  de  voir  que  d'autres  mesures 
sont prises à l'égard des jeunes.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Sur  le  dossier  de  la  Garantie 
jeunes, qui était la question vers laquelle certains d'entre 
nous s'étaient davantage orientés, par rapport au débat 
antérieur, j'entends que l'on avance. Je mesure bien que, 
lorsqu'on  lance  de  nouveaux  projets,  cela  prend  du 
temps,  surtout  si  cela  part  de  l'Europe.  C'est  en 
avril 2013  que  les  pays  de  l'Union  européenne  ont 
adopté le principe de la Garantie pour la jeunesse. 

J'avais  entendu  que  la  première  version  du  plan 
consolidé  belge  avait  été  quelque  peu  recalée  parce 
qu'étant  plus  orientée  vers  le  financement  d'actions 
existantes  en  matière  d'activation.  Ce  qui  nous  est 
présenté, aujourd'hui, est déjà beaucoup plus concret au 
niveau  des  objectifs  et  des  procédures,  pas  encore 
tellement  en termes  de calendrier.  Si  ce  n'est  que j'ai 
entendu  que  le  contrat  d'insertion  était  dans  les  faits 
pour 2017. On le sait depuis le mois de juillet, mais si 
cela pouvait venir plus tôt, ce serait plus heureux.

Par  rapport  au  portefeuille  de  projets  en  cours 
d'analyse  par  la  task  force indépendante,  j'aurais  été 
intéressé  de  connaître  la  date  de  la  fin  du  processus 
d'analyse et quand les décisions tomberont pour savoir 
quand ces projets seront financés et quand ils pourront 
démarrer.

Mme la Présidente.  -  M. Mouyard  nous  ayant 
quittés, la parole est à M. Destrebecq.

M. Destrebecq  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  je 
voudrais  vous  remercier  pour  la  complétude  de  votre 
réponse, de votre réaction. 

De cela, on peut en tirer plusieurs éléments. Je dirais 
que, en restant – et je regarde mon collègue – positif et 
constructif, il est clair que l'on ne peut que se sentir un 
peu lésés par les éléments véritablement objectifs.

Je reconnais qu'en vous entendant, en vous écoutant, 
il  y  a  évidemment  de  bonnes  intentions,  il  y  a 
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évidemment une volonté de vouloir bien faire. Rien que 
pour cela, je dirais : « Chapeau, Madame la Ministre ! » 
puisque cela n'a pas toujours été le cas dans le passé.

Vous me direz que votre attitude est probablement 
dictée par une cohérence des décisions prises au niveau 
fédéral. C'est vrai que s'il y a bien un public auquel on 
doit  s'intéresser,  plus  spécifiquement  aujourd'hui,  plus 
encore  aujourd'hui  qu'hier,  ce  sont  nos  jeunes ;  nous 
devons  en  tout  cas,  dès  que  possible,  les  intégrer.  Je 
lisais  ce  matin  une  citation  de  quelqu'un  que  vous 
connaissez d'ailleurs très bien : « On ne peut guérir tous 
ses  problèmes  en  recevant  une  allocation.  Comme 
socialiste, je ne considère pas cela comme très humain. 
Il faut, au contraire, trouver des activités pour ces jeunes 
pour les réintégrer. Ce n'est qu'en étant utile socialement 
que l'on peut s'émanciper ».

Vous  voyez,  c'est  tout  de  même  extraordinaire  et 
c'est un bel exemple de cet esprit...

(Réaction d'un membre)

... positif et constructif qu'un libéral puisse prendre 
comme référence une socialiste, Mme Deconinck, qui a 
tout  de  même pris  des  décisions  importantes  sous  le 
Gouvernement de M. Di Rupo. Je trouve – et je reviens 
sur le terme que j'avais utilisé « cohérence » – que, si 
l'on peut  joindre  la  pratique  à  la  théorie,  si  l'on peut 
joindre  le  fond  à  la  forme  et  si  l'on  peut  joindre  du 
pragmatisme aux bonnes intentions et aux envolées que 
l'on a entendues cet après-midi, je pense véritablement 
que l’on réussira le pari. On ne doit pas se réjouir quand 
l'on dit qu'aujourd'hui le  chômage des jeunes diminue 
légèrement. Je pense que l'on était tellement à un niveau 
extraordinairement  haut que, bien heureusement,  il  ne 
peut faire que diminuer. On ne va pas non plus espérer 
qu'il augmente. Avec les mesures que nous connaissons, 
aujourd'hui, de facto, je pense que les choses sont assez 
pragmatiques, et donc, on ne peut pas aller dans un sens 
contraire.

Madame  la  Ministre,  peut-être  encore  un  dernier 
détail, je suis toujours un peu curieux de voir le résultat 
de toutes ces task forces que l'on met en place. Le mot 
est beau, les intentions sont souvent excellentes. Après, 
il faut voir le résultat. Je partage l'avis de mon collègue 
qui n'est pas, lui, libéral, encore un. Ce serait bien de 
savoir quand on pourrait avoir des résultats. Quand est-
ce prévu ? Quand pourra-t-on passer à du concret ? En 
tout cas, je me répète, si l'on peut aller dans la direction 
que  vous  venez  de  nous  décrire  de  manière  assez 
théorique, faut-il le dire, je pense que l'on aura réussi, 
vous aurez réussi, nous aurons réussi le pari.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Merci,  Madame la  Ministre, 
pour ces réponses et le réconfort que vous apportez au 
travail intérimaire. C'est vrai que, dans votre bouche, j'ai 
cru  comprendre  plusieurs  fois  que  forcément  vous 

préfériez le travail stable au travail intérimaire, ce qui 
paraît logique. Quand on sait – et vous l'avez souligné – 
que  plus  de  500 000 personnes  travaillent  dans  le 
service  intérimaire  et  que  cela  sert  de  rampe  de 
lancement pour un travail plus stable, je craignais que le 
Gouvernement wallon ne diminue ses aides à ce secteur.

Comme  on  le  dit,  même  si  c'est  moins  agréable 
d'être dans l'intérim que dans le travail statutaire, mieux 
vaut un que deux tu l'auras.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Ce  n'est  pas  mon  habitude,  mais  je 
voudrais  apporter  tout  de  même  quelques  précisions, 
notamment  à  Mme Defraigne.  Je  lui  recommanderais 
peut-être  de  jeter  un  œil  sur  l'étude  du  FOREm  par 
rapport aux métiers d'avenir où vous trouverez toute une 
série d'informations. Si vous voulez un petit peu...

(Réaction de Mme Defraigne)

Vous me demandiez des filières. Pour avoir une idée 
de ce que c'est, je peux vous dire que, par exemple, dans 
la  construction  durable,  la  question  de  la  gestion  des 
circuits courts,  vous trouverez tout cela sur  le site  du 
FOREm.

Mme Defraigne (MR). - Madame la Ministre, c'est 
à vous que l'on pose des questions.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Bien sûr.

Mme Defraigne  (MR).  -  Notre  interlocuteur  ici, 
c'est vous.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Je vous réponds en donnant une référence.

Mme Defraigne  (MR).  -  Votre  réponse  est 
extrêmement  intéressante,  mais  j'ai  l'impression  que 
c'est parfois un peu du jargon théorisant. J'aurais voulu 
connaître  un  peu  plus  les  applications  et  les  résultats 
concrets. Si je dois aller voir les rapports d'information 
des organismes publics, et les documents, je les ai vus et  
Mme Vanbockestal m'a envoyé ses documents en temps 
utile.  Moi,  c'est  votre point  de vue de ministre,  votre 
point de vue politique que je souhaite entendre.

De  la  même façon,  quand  on  parle  des  stages  de 
transition, comme je l'ai dit, votre prédécesseur n'a pas 
bougé pendant un an, alors que la Flandre accueillait et 
accompagnait  la  mesure  et  a  mis  des  centaines  de 
jeunes, d'ores et déjà, au travail. Vous parlez maintenant 
de 2 000. On ne va pas pleurer sur le lait renversé, mais 
j'aurais  voulu  connaître  tout  de  même  la  suite  du 
programme.
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C'est  clair que la mesure prise de suppression des 
allocations d'insertion pour les jeunes qui n'avaient pas 
cotisé,  qui  sortaient  de  l'école,  était  couplée  à  une 
mesure d'accompagnement. Là encore, je regrette que la 
Wallonie ait été en retard sur les starting-blocks. J'aurais 
aimé avoir plus de précisions concrètes sur ces 1 900-2 
000 jeunes.  Voilà,  c'est  simplement  une  remarque.  Je 
sais qu'il y a des données statistiques disponibles.

Ce  qui  m'intéressait,  au-delà  des  task  forces,  des 
stratégies,  c'était  de  savoir  ce  que  concrètement,  in 
concreto, on mettait en place de façon plus ciblée, plus 
objectivée, et avec des exemples à l'appui. Je crois que 
cela ne faisait pas de tort.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Je  ne  souhaite  pas  polémiquer.  Mon 
intention  était  de  vous  apporter  quelques  éléments 
supplémentaires.

Comme  vous  reprenez  la  parole  et  que  vous 
renforcez  le  débat,  je  propose  que  l'on  en  reparle  à 
d'autres occasions, et que vous reposiez des questions.

Mme Defraigne (MR). - Il me semble que le dernier 
mot appartient à l'assemblée.

Mme la Présidente.  - Le  dernier  mot,  c'est  la 
présidente qui le donne à un parlementaire.

Un parlementaire désire-t-il prendre la parole parce 
que le dernier mot appartient bien sûr à la commission ?

La parole est à M. Drèze.

M. Drèze (cdH). - Je suis un petit peu frustré que la 
mécanique  parlementaire  de  Mme Defraigne  empêche 
éventuellement  d'autres  parlementaires  d'avoir  une 
réponse complémentaire de Mme la Ministre.

Mme Defraigne (MR). - Vous voilà frustré une fois 
de plus, Monsieur Drèze, mais c'est une habitude.

Mme la Présidente.  - Messieurs  les  commissaires, 
on avait si bien commencé. On est encore dans la trêve, 
c'est toujours l'épiphanie aujourd'hui, si je me permets 
de vous le rappeler.

Peut-on  considérer  que  l'incident  est  clos,  que 
l'esprit de Noël continue à nous habiter encore quelque 
temps ? 

(Rires)

Si c'étaient des rennes, cela irait peut-être mieux.

(Mme Zrihen, Présidente, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE MME REUTER À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « L'ÉVENTUELLE 
REPRISE DE L'AGENCE D'INTÉRIM TRACE 

PAR LE GROUPE FLEXPOINT » ;

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION, SUR « L'IMPACT DE LA 
REVENTE DE LA SOCIÉTÉ TRACE ET LES 

LEÇONS À EN TIRER À L'AVENIR »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et 
de la Formation :

– de  Mme Reuter,  sur  « l'éventuelle  reprise  de 
l'agence  d'intérim  Trace  par  le  groupe 
Flexpoint » ;

– de Mme Ryckmans, sur « l'impact de la revente 
de la  société  Trace et  les  leçons à en  tirer  à 
l'avenir ».

La parole est à Mme Reuter pour poser sa question.

Mme Reuter  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  c'est 
bien la suite des différentes questions qui ont déjà été 
posées,  notamment  par  Mme Ryckmans,  sur  l'agence 
d'intérim Trace, créée par la Région wallonne en 2003 – 
on  l'a  souvent  répété  –  et  qui  représente  près  de  1 
100 emplois.

Le capital, actuellement détenu à 99 % par la Région 
wallonne affiche une perte de près de la moitié de celui-
ci en dix ans.

En  2013,  le  conseil  d’administration  ainsi  que  le 
ministre de l’Emploi se sont mis d’accord pour soutenir 
cette entreprise. Le Gouvernement wallon, sur l’avis de 
la SOGEPA, a donc décidé d’octroyer à l’agence une 
aide de près de 2 millions d’euros.

Depuis, on a beaucoup débattu sur le sujet. On sait 
que la société privée néerlandaise Flexpoint souhaiterait 
entrer  dans  le  capital  et  que,  Mme la  Ministre  l'a 
confirmé,  elle  se  trouve  être  la  potentielle  candidate 
repreneuse de la société Trace.

On a posé des questions au mois d'octobre, au mois 
de novembre. J'aimerais savoir, en janvier 2015, où l'on 
est aujourd'hui et où en sont les négociations.

J'aimerais surtout savoir s'il n'y a pas un risque que 
les  aides  octroyées  à  l'agence  Trace  par  la  Région 
wallonne,  via  la  SOGEPA en  2013,  ne  puissent  être 
considérées  comme  des  aides  d’État  par  les  autorités 
européennes...

Il faut donc se poser la question suivante au regard 
de  la  jurisprudence  européenne  en  la  matière :  faut-il 
vendre au prix du marché ? Les aides accordées par la 
SOGEPA auraient-elles pu être aussi accordées pour un 
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investisseur privé et  aux mêmes conditions que celles 
consenties par l'organisme wallon ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Madame la Ministre, je 
reviens  vers  vous  pour  connaître  les  derniers 
développements  concernant  l'avenir  de  l'entreprise 
Trace.

À la mi-novembre, vous nous aviez annoncé que la 
reprise était en cours par l'entreprise Flexpoint et que la 
concertation sociale démarrait à un rythme régulier. 

Qu’en est-il aujourd'hui ? Où en est cette reprise ? 

Si mes informations sont exactes, à la mi-décembre 
on était encore en phase d'information et pas encore de 
négociation.  Quelle  est  la  situation  de  l'emploi  du 
millier  de  travailleuses  et  travailleurs  de  Trace ? 
Combien d'entre eux et d'entre elles – puisque ce sont 
essentiellement des femmes – ont-elles respectivement 
soit été reprises dans l'entreprise, soit trouvé un emploi 
ailleurs ? Combien auraient déjà reçu un préavis ?

J'ai  aussi  des  informations assez alarmantes  sur  le 
licenciement sur le champ de la directrice des ressources  
humaines  laissant  finalement  le  personnel  un  peu  en 
désarroi.

Vous  nous  disiez,  Madame  la  Ministre,  que  cette 
reprise ne devait avoir aucun impact budgétaire négatif 
pour le  budget  wallon. Cependant,  il  y a  bien  eu des 
investissements  consentis  qui  l'ont  été  en pure  perte ! 
Pouvez-vous nous donner tous les montants investis ou 
garantis par la Région et qui n'ont pas été suivis de mise 
à l'emploi ? 

Où apparaîtra, comptablement, le déficit laissé par la 
revente à l'euro symbolique de cette société.

Pouvez-vous  nous  indiquer  le  coût  global  pour  la 
Région wallonne de cette expérience de société titres-
services créée  en 2003 avec un capital  de 19 millions 
d'euros, la moitié de ce capital s'étant déjà évaporé ? En 
2013 il y avait 2,6 millions d'euros de pertes. Par rapport 
à  tout  ce  désastre  finalement  auquel  on  assiste,  quel 
bilan  est-il  ou  sera-t-il  fait ?  Quelle  leçon  tirez-vous, 
Madame la Ministre, de cette expérience ? 

En  posant  la  question,  je  demande  aussi  que  l'on 
puisse  mener  un  audit  ou  une  évaluation  de  cette 
expérience.

Quel garde-fou ou quelles balises pourriez-vous ou 
entendez-vous  placer  à  l'avenir  si  ce  type  de  sociétés 
venait  encore  à  être  créé  ou  soutenu  par  la  Région 
wallonne,  puisque  l'on  a  déjà  un  certain  nombre 
d'éléments  sur  les  causes  multiples  de  la  faillite, 
mauvaise gestion, sponsorings coûteux qui ont fait pas 
mal de bruit  à l'époque, charge salariale  trop élevée ? 

Quel  bilan  faites-vous  de  tout  cela  et  comment  la 
Région  wallonne  peut-elle  se  prémunir  de 
conséquences, ou de risques similaires à l'avenir ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Mesdames les députées, je voudrais vous 
rappeler  que  la  société  Trace  est  issue d'un service  à 
gestion séparée au sein du service du FOREm, rappelez-
vous T-Intérim. Elle a été constituée en tant que société 
anonyme  de  droit  privé  par  un  décret,  celui  du 
13 mars 2003 qui a institué une « Société wallonne de 
services de placement payant ».  Son capital  de  départ 
était  de  18,890 millions  d'euros  en  2003.  Fin 2013,  il 
s'établit à 9,659 millions d'euros. 

En  ce  qui  concerne  la  "réserve  de  trésorerie"  de 
2 millions d'euros,  elle  est  mise à la disposition de la 
société  Trace  par  la  SOGEPA, elle  n'est  actuellement 
pas  remise  en  cause  par  la  SOGEPA.  L'objectif  du 
Conseil d'administration de Trace est néanmoins de ne 
pas entamer cette réserve de trésorerie. 

Le  mandat  donné par  le  Gouvernement wallon  au 
Conseil d'administration de Trace place clairement dans 
une  perspective  de  pérennisation  des  activités  de  la 
société et des emplois qui y sont liés. 

En  septembre  dernier,  le  Gouvernement  wallon 
prenait  connaissance  du  bilan  de  la  mission  du 
consultant  Deloitte,  fin  juillet  et,  sur  cette  base, 
mandatait le conseil d'administration pour la poursuite 
des  discussions  avec  les  candidats  repreneurs,  en 
accordant  une  priorité  aux  candidats  ayant  remis  une 
offre de reprise qui concerne l'ensemble des activités. 

Il autorisait en outre le conseil d'administration, sur 
la  base  des  négociations  préliminaires  avec  les 
candidats,  à  réserver  une  exclusivité  au  candidat 
présentant le projet considéré comme le plus intéressant 
pour Trace, son personnel et bien sûr pour la Région. 

Toujours  en  septembre  de  l'an  dernier,  le  conseil 
d'entreprise  de  Trace  était  informé,  par  le  comité  de 
direction,  que  six  repreneurs  avaient  remis  une  offre 
indicative,  dont  une,  celle  de  Flexpoint,  avait  été 
considérée  comme  la  plus  intéressante  par  le  conseil 
d'administration qui avait dès lors sollicité de Flexpoint 
une  offre  liante  en  contrepartie  de  laquelle  il  lui 
réserverait une exclusivité. 

Il  a  également  mandaté le  conseil  d'administration 
de Trace pour finaliser  les  négociations pour conclure 
un accord sur la reprise de la société qui ait évidemment 
l'impact social le moins conséquent possible. 

Le  conseil  d'entreprise  s'est  montré  satisfait  que 
l'offre de Flexpoint porte bien sur une solution globale 
pour Trace, le maintien de son autonomie, le maintien 
du nom dans une dynamique de continuité de l'activité 
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existante et surtout de complémentarité entre les deux 
réseaux d'agences. 

C'est  sur cette  base que l'offre liante proposée par 
Flexpoint  a  été  signée  par  le  Gouvernement  wallon, 
c'était  le  27 novembre dernier.  Cette  offre  prévoit  une 
cession de 80 % des actions de Trace pour 1 euro. La 
Région wallonne récupérera en outre potentiellement et 
en  fonction  de  l'évolution  effective  du  capital  de  la 
société  anonyme  au  moment  de  l'acte  de  vente,  les 
moyens liés à la réduction du capital, à concurrence de : 

– 1,2 million  d'euros  pour  ce  qui  concerne  le 
montant  de  la  valorisation  du  capital 
immobilier dans le  bilan de Trace. Ce capital 
immobilier  est  lié  aux  quatre  bâtiments  dont 
Trace est encore aujourd'hui propriétaire ; 

– à  concurrence  aussi  de  2 millions  d'euros  de 
crédit remboursable, avec intérêt, par Flexpoint 
à l'échéance du 30 juin 2019, pour permettre à 
la société de lancer son nouveau plan d'action 
qui vise le redressement de Trace ; 

– et  enfin,  600 000 euros de plus-value estimée 
pour la vente des bâtiments. C'est l'estimation 
de  la  valeur  de  vente  des  bâtiments  à 
1,8 million d'euros. 

Par ailleurs, l'offre prévoit que la Région wallonne 
puisse vendre 20 % de ses actions dans un délai de 3 à 
5 ans. À ce jour, la valeur estimée pour la vente de ces 
20 %  d'actions  est  de  1 million  d'euros.  Depuis 
octobre 2014, et dans un souci de communication et de 
totale transparence, un Conseil d'entreprise s'est tenu de 
façon hebdomadaire jusqu'au mois de décembre.

Ces  échanges  et  débats  devaient  permettre  de 
répondre  aux  questionnements  bien  légitimes  du 
personnel  et  favoriser  la  concertation  dès  lors  qu'il 
s'agissait de préserver un maximum d'emplois dans les 
différentes branches d'activité de Trace et de contribuer, 
par  la  reprise  et  le  développement  potentiel  des 
activités,  à  la  création  de  nouveaux  emplois.  À 
l'occasion  de  ces  rencontres,  le  personnel  a  pu 
rencontrer les administrateurs de la société Flexpoint et 
il  a  pu  être  informé  sur  le  nombre  de  postes  qui 
pourraient faire partie de l'optimalisation du personnel. 
Il  s'agit  de  26 postes  sur  un  volume  total  de 
1 121 emplois. 

Cette  phase  d'information  et  de  consultation 
terminée,  l'étape  de  négociations  est  maintenant 
officiellement entamée. 

Actuellement,  comme  nous  sommes  toujours  en 
phase de négociation, il n'y a aucune perte d'emploi et il 
n'y a à ce jour aucun licenciement.  

En ce qui concerne la  « réserve  de trésorerie » de 
2 millions d'euros mise à la disposition de Trace par la 
SOGEPA, elle n'est actuellement pas du tout remise en 
cause par la SOGEPA. Il ne s'agit en outre aucunement 
d'une aide qui pourrait être assimilée à une aide d'état, et 

cela  a  été  juridiquement  validé  évidemment,  mais  il 
s'agit bien d'une « réserve de trésorerie » qui si elle était 
activée  devrait  faire  l'objet  d'un  remboursement  avec 
une  échéance  et  à  des  conditions  de  remboursement 
précises. L'objectif du conseil d'administration de Trace 
est néanmoins, comme je vous l'ai dit, de ne pas entamer 
cette « réserve de trésorerie ». 

Pour ce qui est du coût global relatif au département 
titres-services, je peux vous citer les montants :

- en 2011, 14,819 millions d'euros ;
- en 2012, 15,867 millions d'euros ;
- en 2013, 17,615 millions d'euros ;
- en 2014, 16,766 millions d'euros.

Je vous ai arrondi ces chiffres au millième.

Précisons  néanmoins  que  les  titres-services  ont 
permis à la société de maintenir un niveau satisfaisant 
de rentabilité et les chiffres ci-dessus sont à nuancer et 
pas à prendre uniquement en termes de coût. 

Le nombre d'intérimaires ne cesse de croître. Je vous 
citerai  par  exemple  qu'en  2013  le  total  général 
d'intérimaires  s'élève  à  9.925,  dont  270  dans  la 
construction, et  en 2014 le total  s'élève à 9.969, vous 
voyez bien qu'il  a encore augmenté, dont 280 dans la 
construction. 

Il  n'est  donc  pas  correct  de  considérer  que  les 
investissements consentis par la Région l'ont été en pure 
perte. 

Je  resterai  évidemment  attentive  au  suivi  de  ce 
dossier  et  cela  jusqu'à  l'aboutissement  espéré,  c'est-à-
dire à la fin du premier semestre de cette année.

Espérons conclure ce dossier de manière favorable.

Mme la Présidente. - La parole est à Mme Reuter.

Mme Reuter  (MR). - Je remercie Mme la Ministre 
pour sa réponse.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  remercie  Mme la 
Ministre  pour  ses  réponses.  Je  souhaite  toutefois  lui 
demander  qu'au  sein  du  conseil  d'administration,  les 
représentants  de  la  Région  soient  particulièrement 
attentifs aux conditions de  travail  dans le  cadre de la 
phase  de  négociations.  Même  si,  effectivement,  les 
demandes  en  titres-services  continuent  d'augmenter, 
nous ne savons pas ce que pourrait  devenir le secteur 
titres-services pour l'instant, mais aussi les conditions de 
travail  et  donc  les  moyens.  Ainsi,  les  avantages  des 
travailleuses  et  des  travailleurs  sont  considérablement 
revus à la baisse, on voit un certain nombre de baisses 
salariales  –  tout  le  monde  mis  au  même niveau  –  la  
baisse d'un certain nombre d'avantages et pour l'instant, 
des clauses de suspension dans la négociation qui sont 
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très  importantes.  J'attire  votre  attention  pour  que  la 
représentation  de  la  Région puisse  bien  faire  pendant 
par rapport aux travailleuses et travailleurs du secteur. 

QUESTION ORALE DE MME GONZALEZ 
MOYANO À MME TILLIEUX, MINISTRE DE 
L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « E 

GUICHET D'ENTREPRISE « JOB'IN » »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Gonzalez  Moyano  à 
Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la Formation, 
sur « le guichet d'entreprise « Job'In » ».

La parole est à Mme Gonzalez Moyano pour poser 
sa question.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Madame  la 
Ministre, le guichet d'entreprise Job'In, spécialisé dans 
l'accompagnement  des  demandeurs  d'emploi  dans  la 
création  de  leur  propre  activité,  étend  désormais  son 
domaine d'intervention. 

Job'In se lance dans l'aide à la reprise de sociétés en 
difficulté.  Ce guichet d'entreprises aidera,  en effet, les 
personnes  souhaitant  reprendre  une  société  existante. 
C'est très récemment d'ailleurs que vous avez présenté 
ce  nouveau  service  baptisé  Job'In  –  j'en  profite 
d'ailleurs,  Madame  la  Ministre,  pour  saluer  votre 
initiative ici même.

Pour tenter  de faciliter  la  transmission de sociétés 
existantes, une nouvelle mission a donc été confiée aux 
structures d'accompagnement à l'autocréation d'emploi – 
appelée communément SAACE – dont fait partie Job'In. 
Cette  mission  consiste  à  épauler  les  demandeurs 
d'emploi  dans  le  processus  de  reprise.  Comme  vous 
l'avez  pertinemment  souligné,  sur  le  terrain,  certaines 
entreprises risquent de mettre  fin à leur  activité parce 
que l'entrepreneur ne trouve pas de repreneur ou parce 
qu'il  n'a  pas  entrepris  les  démarches  adéquates  pour 
assurer sa succession. Grâce à Job'In, cela devrait être 
plus aisé.

Concrètement,  Madame  la  Ministre,  comment  ce 
processus va-t-il se dérouler ? Comment les personnes 
désirant reprendre une entreprise vont-elles pouvoir être 
aidées ? Quelles sont, pour ces futurs entrepreneurs, les 
modalités à accomplir ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Je  remercie,  Mme la  Députée  pour  son 
intérêt à ces structures à l'autocréation d'emplois

Le  secteur  des  structures  d'accompagnement  à 
l'autocréation  d'emploi  est  organisé  par  le  décret  du 
15 juillet 2008.  Ce  décret  a  été  modifié  en  date  du 

20 février 2014  pour  impliquer  les  SAACE  dans  la 
reprise  d'entreprise.  Aujourd'hui,  le  secteur  compte 
12 structures agréées en Wallonie.  Leur répartition est 
équilibrée  sur  le  territoire  wallon  et  permet  à  tout 
demandeur d'emploi porteur d'un projet d'entreprise ou 
de  reprise  d'entreprise  de  trouver  une  aide 
professionnelle, spécialisée et adaptée. 

Les SAACE ont démontré toute la pertinence de leur 
travail d'accompagnement au bénéfice des porteurs de 
projet  inscrits  comme  demandeurs  d'emploi,  et  étant 
inoccupés, vers la création de leur propre emploi. 

Aujourd'hui,  comme  vous  le  signalez,  nous  ne 
parlons  plus  uniquement  de  création,  mais  aussi  de 
reprise d'activité. 

Le  nouveau  projet  se  développera  dans  un  cadre 
partenarial où Job'In Reprise axera principalement ses 
services sur  l'accompagnement du repreneur  potentiel, 
en s'appuyant sur l'expertise, le réseau, la connaissance 
du tissu économique dans lequel les SAACE opèrent. 

Le cédant, lui, pour sa part, n'est pas en reste pour 
autant.  Il  sera  accompagné  par  un  spécialiste 
indépendant  agréé  par  la  SOWACCESS,  la  Société 
wallonne d'acquisitions et de cessions d'entreprises, qui 
est une filiale de la SOWALFIN, entièrement dédiée à la 
transmission des PME et TPE. 

Le processus mis en place s'appuie sur cinq grandes 
étapes : 

– l'accueil au sein de Job'In : reprise du candidat 
repreneur,  l'analyse  de  ses  motivations  et 
l'assistance  à  la  recherche  d'opportunités  de 
reprise  via  une  plateforme,  qui  s'appelle, 
« affaire  à  suivre »,  gérée  par  la 
SOWACCESS ;

– la mise en relation et l'observation au sein de 
l'entreprise  à  reprendre,  notamment  par  un 
stage ou une mise en situation professionnelle 
qui  permet  de  faire  un  bref  séjour  de  3  à 
15 jours dans l'entreprise afin de se faire  une 
idée des contraintes et opportunités ;

– l'étude  liée  à  la  réalisation  du  plan  d'affaires 
cohérent. À ce moment, les différentes parties, 
accompagnées  respectivement  par  la 
SOWACCESS  et  Job'In  Reprise,  évaluent  le 
potentiel de l'activité et la valeur de la reprise. 
Ils établissent, également, un plan d'action sur 
les conditions du test  grandeur réelle  pour le 
repreneur  et  sur  le  désengagement  progressif 
du  cédant  –  ce  qui  apparemment  n'est  pas 
l'affaire la plus facile ;

– le  test  de  reprise  qui  s'étale  sur  une  période 
allant de 6 à 12 mois. Le repreneur sera sous 
contrat  de formation professionnelle FOREm, 
d'une  convention  d'accompagnement  liée  au 
test  avec  Job'In  et  d'une  convention  entre  le 
cédant  et  le  repreneur  avec  des  clauses 
suspensives ;
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– la reprise effective. À ce moment, pour autant 
que  le  test  soit  concluant,  bien  entendu,  le 
repreneur  devient  indépendant  et  reprend  de 
manière effective l'activité à son compte ;

Tout  demandeur  d'emploi  inoccupé  porteur  d'un 
projet  de  reprise  peut  s'adresser  directement  à  Job'In 
Reprise  ou  à  tout  autre  SAACE  afin  d'entamer  le 
processus  ou  encore  réaliser  une  première  démarche 
prospective en consultant le site  affaireasuivre.be.  Les 
services  des  SAACE  sont  par  ailleurs  accessibles 
gratuitement aux demandeurs d'emploi et aux candidats 
repreneurs. 

Cette activité des SAACE est nouvelle. Dès que les 
premiers résultats le permettront,  je ne manquerai pas 
d'évaluer la plus-value apportée par les SAACE dans la 
reprise d'activité, dans la reprise des entreprises, afin de 
mieux  cibler  encore  l'aide  qu'elles  apportent  aux 
candidats repreneurs. 

La reprise d'entreprise ou d'activité constitue un effet 
levier  important  pour  notre  économie  wallonne  ainsi 
que pour la création et de la pérennisation des emplois y 
afférents, bien entendu. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Gonzalez Moyano.

Mme Gonzalez Moyano (PS). - Je tiens à remercier 
Madame  la  Ministre.  Comme  je  lui  ai  dit  dans  ma 
question, je tiens aussi à la féliciter pour cette initiative 
que je trouve excellente et,  évidemment,  je reviendrai 
vers vous pour des statistiques au-delà d'une année de 
fonctionnement. 

QUESTION ORALE DE MME GONZALEZ 
MOYANO À MME TILLIEUX, MINISTRE DE 
L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LE 

DISPOSITIF WALLON DE SOUTIEN À 
L'EMPLOI DANS LES SECTEURS D'ACTIVITÉS 

MARCHANDS (SESAM) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Gonzalez  Moyano  à 
Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la Formation, 
sur « le dispositif wallon de Soutien à l'emploi dans les 
secteurs d'activités marchands (SESAM) ».

La parole est à Mme Gonzalez Moyano pour poser 
sa question.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Madame  la 
Ministre,  je  souhaiterais  faire  le  point  avec  vous 
concernant le fameux dispositif SESAM – le Soutien à 
l’emploi dans les secteurs d'activités marchands – mis 
en place par votre prédécesseur et qui vise à favoriser 
l'engagement  de  personnel  auprès  de  certaines 
entreprises.

Ainsi, en mars 2013, l'avant-projet de décret relatif 
aux incitants financiers visant à favoriser l'engagement 
de personnel auprès de  certaines entreprises  initié  par 
l'ancien  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation, 
M. Antoine, avait été approuvé en troisième lecture par 
le  Gouvernement  wallon.  Les  ex-APE marchands  ont 
alors  été  remplacés  par  ce  dispositif  SESAM,  plus 
attractif  et  ouvert  à  d'autres  fonctions  que  celles, 
souvent trop pointues, prévues par le précédent décret. 
Ce  nouveau  dispositif  de  soutien  à  l'emploi  pour  le 
secteur marchand vise à  octroyer aux indépendants et 
aux PME de moins de 50 personnes un incitant financier 
pouvant  atteindre,  la  première  année,  jusqu'à 
15 000 euros par travailleur engagé.

Au total, l'incitation à l'embauche devait atteindre un 
montant  de 37 500 euros.  Un plafond de 55 000 euros 
était, néanmoins, prévu en cas de présence de plusieurs 
travailleurs  subventionnés  dans  l'entreprise.  L'incitant 
étant  dégressif  pour  les  trois  premières  années  de 
l'engagement du demandeur d'emploi inoccupé, avec, je 
rappelle : la première année 10 000 euros ; la seconde, 
7 500 euros  et,  la  troisième  année,  5 000 euros,  avec 
obligation  du  maintien  de  l'engagement  pendant  trois 
années supplémentaires.

Cet incitant devait être également un meilleur levier 
d'actions en faveur de certains groupes de demandeurs 
d'emploi, notamment les plus de 50 ans, les jeunes, les 
demandeurs  d'emploi  inoccupés  de  longue  durée.  En 
effet,  une  majoration  de  2 500 euros  devait  leur  être 
accordée,  notamment  si  le  demandeur  d'emploi  avait 
moins de 30 ans accomplis,  s'il  n'avait pas été mis au 
travail dans une période calculée six mois après la fin de 
l'accompagnement  individualisé,  s'il  avait  50 ans  ou 
plus,  s'il  ne  disposait  pas du certificat  d'enseignement 
secondaire du deuxième degré, s'il était reconnu comme 
bénéficiaire  de  l'AWIPH,  notamment  aussi  pour  des 
fonctions  améliorant  la  croissance  économique  de 
l'entreprise et l'évolution vers le développement durable 
ou  enfin  s'il  faisait  partie  des  trois  premiers 
engagements réalisés par l'entreprise. En cas de cumul 
des critères, une majoration de 5 000 euros par rapport 
au montant de base était prévue.

Madame la Ministre, aujourd'hui, près de deux ans 
après sa mise sur pied, qu'en est-il concrètement de ce 
dispositif  SESAM ? Cette initiative régionale cumulée 
avec la mesure prise au Fédéral, qui devait réduire les 
cotisations sociales dont doit s'acquitter  un employeur 
lors de l'engagement de ses trois premiers travailleurs, 
a-t-elle vraiment été un levier inédit au développement 
de  l'emploi  dans  les  petites  entreprises  en  Wallonie ? 
Quels sont les résultats constatés sur le terrain ? Quel en 
est réellement son avenir ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame la  Députée,  depuis  sa  mise  en 
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application,  le  22 mai 2013,  le  décret  relatif  aux 
incitants financiers qui vise à favoriser l'engagement de 
personnel  auprès  de  certaines  entreprises,  que  l'on 
appelle plus couramment SESAM, connaît un véritable 
succès  auprès  des  employeurs  qui  répondent  aux 
conditions d'accès. Dès les premières évaluations de la 
mesure,  menées en mars 2014, c'est-à-dire moins d'un 
an après son entrée en vigueur, le nombre de demandes 
d'incitants  s'élevait  à  pas  moins  de  790 dossiers. 
Aujourd'hui,  nous  pouvons  dénombrer  pas  moins  de 
2 535 aides  SESAM  accordées  pour  l'engagement 
effectif  de  travailleurs  qui  représentent 
2 379,59 équivalents temps plein exactement. En ce qui 
concerne  les  majorations accordées dans le  cadre des 
premiers  engagements,  336 postes  sont  visés  par  les 
majorations  de  subventions  sur  base  des  conditions 
d'octroi  que  vous  avez  rappelées  et  qui  sont  incluses 
dans le décret.

Il est essentiel pour le Gouvernement, comme il s'y 
est engagé dans la Déclaration de politique régionale, de 
continuer à soutenir la création d'emplois dans le secteur 
marchand, tant pour soutenir le développement des TPE 
et  PME,  l'emploi  y  afférant,  que  pour  contribuer  à 
rencontrer les nouveaux défis auxquels notre économie 
wallonne est  confrontée.  Le  Gouvernement  s'est  aussi 
fixé comme objectif de lier davantage l'accès aux aides 
à  l'emploi  à  une  augmentation  du  volume  global  de 
l'emploi,  mais  aussi  à  des  investissements  dans  la 
recherche et l'innovation, dans les pôles de compétitivité 
ou  encore  dans  la  formation  des  travailleurs  avec  ou 
sans emploi et des jeunes en stage ou en formation en 
alternance.

Enfin,  le  paysage  des  aides  à  l'emploi  dans  notre 
pays s'est considérablement complexifié au fil du temps, 
en raison de la mise en œuvre de mesures répondant à 
des besoins identifiés à un moment donné, mais qui, au 
fil du temps, ont peut-être perdu de leur pertinence ou 
peuvent  parfois  se  révéler  concurrentielles,  voire 
redondantes,  ou génératrices de  pièges à  l'emploi tant 
pour les demandeurs d'emploi que pour les entreprises. 

Dès lors, et compte tenu du transfert de compétences 
qui résulte de la réforme de l'État, une mise à plat des 
aides à l'emploi tant régionales – les APE, les PTP, les 
SESAM – que celles transférées du Fédéral, notamment 
les politiques groupes cibles, est devenue indispensable. 
Cette perspective, nous en avons déjà parlé, nous donne 
effectivement  une  opportunité  unique  de  clarifier,  de 
simplifier  et  d'augmenter  l'efficience  des  dispositifs 
d'aides  à  l'emploi  au  regard  de  nos  réalités  socio-
économiques wallonnes.

Les  premiers  échanges  avec  les  secteurs  et 
partenaires sociaux ont d'ores et déjà démarré. C'est un 
vaste  chantier  qui  nécessitera  analyse,  consultation  et 
concertation. Je ne manquerai pas de revenir vers vous 
et de vous tenir informés des avancées engrangées.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Gonzalez Moyano.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Comme  de  fait, 
cette mesure a vraiment créé un effet d'aubaine et vu le 
nombre de dossiers introduits, je peux comprendre que 
la  manne  financière  soit  peut-être  un  peu  vide.  Je 
comprends  également  que  le  paysage  des  aides  à 
l'emploi  est  effectivement  très  complexe.  Une 
clarification s'impose et je ne manquerai pas de revenir 
vers vous pour voir ce qu'il en est.

INTERPELLATION DE M. FOURNY À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « L'ACTION DU 
GOUVERNEMENT WALLON EN 2015 POUR 
LUTTER CONTRE LE DUMPING SOCIAL »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation de M. Fourny à Mme Tillieux, Ministre 
de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « l'action  du 
Gouvernement  wallon  en  2015  pour  lutter  contre  le 
dumping social ».

Je vous rappelle qu'en cas d'interpellation, d'autres 
parlementaires  ou  commissaires  peuvent  s'associer  au 
débat.

Mme Ryckmans,  MM. Drèze,  Bouchez  et  Henquet 
interviendront  dans  le  cadre  de  l’interpellation  de 
M. Fourny. 

La  parole  est  à  M. Fourny  pour  développer  son 
interpellation.

M. Fourny  (cdH). - Madame la Ministre, c'est une 
question  que  j'avais  adressée  à  l'attention  de  M. le 
Ministre-Président  et  qui  a  été  renvoyée,  dans  cette 
commission, je ne sais pour quelle raison. La question 
était beaucoup plus vaste et méritait peut-être le débat 
en Affaires générales. Ceci étant, cela me fait un grand 
plaisir – j'en profite pour vous présenter mes meilleurs 
vœux –  de  venir  vous rejoindre  dans  cette  excellente 
commission.

Le dumping social est un problème réel qui trouve 
ses  origines  dans  l'application  du  traité  sur  le 
fonctionnement  même  de  l'Union  européenne  qui 
consacre le droit pour l'employeur d'user du principe de 
libre prestation de services transfrontières. Le problème 
qui se pose, c'est qu'au fil du temps avec l'élargissement 
de l'Union européenne,  les travailleurs  qui bénéficient 
de cette mesure paient leurs lois sociales ou dépendent 
de celles-ci du pays d'origine. Manifestement ici, le taux 
de  cotisations  étant  ce  qu'il  est,  il  est  nettement  plus 
élevé qu'ailleurs, ce qui crée évidemment des distorsions 
incroyables au niveau du coût du travail. On en parle de 
manière  régulière  au  niveau  fédéral.  Cela  pose  des 
problèmes de concurrence déloyale entre entreprises et 
plus particulièrement dans le secteur de la construction 
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qui se trouve frappé de plein fouet par l'application de 
cette mesure.

Même  si  le  détachement  légal  entraîne,  pour  le 
secteur de la construction, des réductions de coûts de 20 
à  30 %  pour  certaines  entreprises  qui  emploient  du 
personnel de nationalité autre que belge, cela pose de 
gros  problèmes  de  concurrence.  En  2007, 
144 000 déclarations Limosa avaient été introduites, ce 
sont les déclarations obligatoires au moment de l'entame 
du  travail  par  le  travailleur.  On  en  est  en  2013  à 
420 000,  ce  qui  représente  tout  de  même  un 
accroissement considérable,  une augmentation de plus 
de 200 %. La question est de savoir si c'est un chiffre 
qui concerne l'ensemble de la Belgique. Avez-vous des 
chiffres  actualisés  concernant  plus  particulièrement  la 
Wallonie et l'étendue de ce phénomène ?

Il  est  vrai  que  l'on  a  tenté  de  mettre  en  œuvre 
différents  mécanismes  pour  essayer  d'écarter  le 
problème, notamment en intégrant dans les cahiers des 
charges  des  clauses  sociales  et  des  clauses  de  tous 
ordres pour essayer d'éviter le plan Antidumping. Force 
est  de  constater  qu'aujourd'hui,  malgré  le  fait  d'avoir 
inclus  ces  clauses  dans  les  cahiers  de  charges,  les 
résultats ne sont malheureusement pas à la hauteur de 
nos attentes. Ma question porte sur le fait de savoir si 
l'on a pu évaluer la portée exacte de l'ensemble de ces 
mécanismes qui ont été mis en place pour essayer autant 
que faire se peut et dans la légalité du droit européen 
contre  le  dumping social  et  de  savoir  s'il  y  a  eu  des 
effets  réels,  mesurables,  quantifiables,  quant  à  ce 
problème de dumping social.

Il est vrai que M. le Ministre wallon de l'Économie 
annonçait  que  la  direction  des  marchés  publics  du 
Secrétariat général du SPW préparait l'intégration, dans 
le  volet  administratif  du  cahier  des  charges  type 
bâtiments  durables,  des  propositions  de  clauses 
environnementales,  sociales  et  éthiques.  J'aimerais 
savoir si l'on a pu avancer sur ce dossier, s'il  y a des 
mesures concrètes qui ont pu être prises et si elles sont 
déjà d'application. Le combat contre le dumping social 
va devenir une priorité ou est une priorité pour toute une 
série de secteurs, dont celui de la construction. Quelles 
sont  les  mesures  qui  vont  être  prises  par  le 
Gouvernement pour tenter d'endiguer ce problème qui, 
je  le  répète,  handicape  aussi  très  fortement  nos 
entreprises et constitue un problème de développement 
économique  et  socio-économique  ici  en  Wallonie  en 
particulier ? 

Je souhaitais, à l'entame de cette législature, faire le 
point avec vous sur la question.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  ne  résiste  pas  à 
l'envie de poser des questions plus largement que dans 
le secteur de la construction. Comme vous l'avez dit, la 

tentative  de  mettre  ces  clauses  environnementales, 
sociales  et  éthiques  existe  dans  d'autres  secteurs.  Je 
relance la  question à M. le Ministre-Président,  en tout 
cas  à  l'intérieur  du  Gouvernement,  pour  en  faire  de 
même dans le monde agricole, aussi par rapport à ce qui 
est  en  discussion  avec  le  traité  transatlantique.  Nous 
avons le même type de questionnement à notre ordre du 
jour du Comité d'avis chargé des questions européennes, 
de savoir comment éviter, déjà au sein de l'Europe, ce 
dumping  social  entre  pays  européens.  Comment 
pouvons-nous nous prémunir par rapport à ce qui risque 
de se passer vis-à-vis des États-Unis ?

Mme la Présidente. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH).  -  Je  voudrais  soutenir,  comme 
d'autres, le débat amené par mon collègue, M. Fourny. 
C'est  un  débat  fondamental  qui  contrarie  l'évolution 
européenne de ces dernières décennies puisque, lors des 
élargissements  antérieurs,  les  pays  « plus  pauvres » 
étaient portés vers le haut par les pays « plus riches ». 
Quand  nous  étions  jeunes,  nous  allions  en  Espagne 
passer des vacances bon marché, maintenant l'Espagne a 
en partie rejoint notre niveau de vie. Ici, ce n'est plus de 
cela qu'il s'agit. 

Je  vais  donner  un témoignage à  Mme la Ministre. 
J'ai  créé,  il  y a  une trentaine  d'années,  une entreprise 
d'insertion dans le domaine de la construction, qui est 
une  petite  entreprise  de  20 personnes.  Nous  sommes 
démarchés  par  des  représentants  belges  qui,  en  toute 
légalité,  nous proposent des  travailleurs à  15 euros de 
l'heure, dans un secteur où les charges patronales, quand 
on a un contrat  déclaré  chez nous,  sont de 107 % du 
salaire  brut, et où l'on arrive à des 35 ou 40 euros de 
l'heure.  Nous  résistons,  mais  d'autres  pas.  Pour  la 
première fois en 30 ans – ce n'est pas une question de 
ralentissement  de la conjoncture économique, c'est  lié 
au  dumping  social  –,  nous  n'avons  plus  assez  de 
marchés  pour  faire  vivre  nos  20 travailleurs.  On  doit 
recourir au chômage technique, et cetera. 

Les  chiffres  évoqués,  où  l'on  a  plus  qu'un 
doublement  du  nombre  de  situations,  c'est  la  réalité. 
Mme la Ministre connaît cette réalité. Le secteur de la 
construction  et  d'autres  secteurs  la  portent  depuis  de 
nombreux mois, voire plus. Je ne sais pas par quel bout 
le  problème  peut  être  pris,  mais  il  est  extrêmement 
inquiétant.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  par 
rapport à tout ce que je viens d'entendre, la solution est 
facile  à  trouver,  mais  pas  nécessairement  à  appliquer. 
C'est  une uniformisation européenne, au niveau social 
ou  au  niveau  fiscal,  qui  permettrait  d'éviter  une 
concurrence entre les pays puisque le dumping dont on 
parle  ici  se  fait  entre  pays  de  l'Union.  On  parle  de 
travailleurs dans des secteurs comme la construction. Ce 
sont  des  gens  qui  ne  viennent  pas  nécessairement  de 
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Chine. Dans ce cas, on n'est pas du tout confrontés aux 
mêmes difficultés que celles auxquelles l'industrie a été 
confrontée  et  l'est  toujours  depuis  une  quarantaine 
d'années.

Indépendamment de porter cette position au niveau 
européen – d'abord au niveau belge entre les entités et le 
Gouvernement  fédéral  puisque  l'on  est  clairement  sur 
une politique qui doit concerner l'ensemble des entités 
du pays – il  y a tout ce que nous pouvons faire dans 
notre  Région  pour  faire  en  sorte  que  ces  secteurs  se 
portent mieux.

Je m'étonne, quand on sait les mesures qui ont été 
prises en matière de primes, quand on sait les mesures 
prises en matière d'investissements ou – on en a encore 
parlé  ce  matin  –  toute  une  série  de  dispositions  en 
matière  de  permis  et  d'obtention  des  permis,  où  le 
secteur  de  la  construction lui-même,  indépendamment 
des  problèmes  de  dumping,  se  plaint  qu'une  série  de 
contraintes administratives ou légales vienne perturber 
le marché. Il faut à un moment donné balayer devant sa 
porte. Il y a déjà toute une série de difficultés à gérer au 
niveau de la Région. Pour le reste, sur le dumping, on 
peut se rejoindre sur un constat qui est édifiant et contre 
lequel la solution sera certainement européenne et pour 
laquelle on ne peut pas vous tenir responsable.

Il faudrait, au sein de toutes les commissions et sur 
l'ensemble  des  discours,  avoir  la  même  cohérence  à 
l'égard des secteurs dont on parle ici. J'ai failli voir une 
larme  à  votre  œil,  Monsieur  Fourny,  lorsque  vous 
parliez  du  secteur  de  la  construction.  Quand  on  a 
demandé d'auditionner les responsables du secteur de la 
construction,  vous  n'aviez  pas  la  même  position  ce 
matin.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet (MR). - J'ai deux petites remarques. Je 
rejoins le secteur de la construction. C'est peut-être pour 
cela que, à certains autres niveaux de pouvoir, on essaie 
justement de diminuer la taxe sur le travail. Les charges 
sur le travail sont extrêmement élevées en Belgique. Si 
l'on parvenait à les diminuer, on réduirait sans doute le 
dumping social.

Deuxièmement,  pour  avoir  rencontré  quelqu'un  de 
l'Union  wallonne  des  entreprises  –  d'autres  pourront 
peut-être  confirmer  ou  infirmer  –  on  me  disait, 
notamment  dans  le  domaine  de  la  construction,  que 
même si  l'on n'avait  pas des  travailleurs  qui  venaient 
d'autres  pays  européens  que  la  Belgique,  l'on  ne 
trouverait pas en Belgique d'entreprises qui souhaitaient 
faire  ce  genre  de  travail.  Je  pense  à  tout  ce  qui  est 
plafonnage, et cetera. Je ne sais pas si quelqu'un d'autre 
a eu ce genre d'écho.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Mesdames  et  Messieurs  les  députés,  je 
remercie  M. Fourny  pour  son  intérêt  dans  un  dossier 
aussi  important,  la  preuve  en  est  les  différentes 
interventions  des  uns  et  des  autres  dans  cette 
commission.

La lutte contre le dumping social est un combat qui 
mérite toute l'attention des autorités belges compétentes 
et doit être considéré comme prioritaire. 

La lutte contre le dumping social et la concurrence 
déloyale entre les travailleurs européens passe par des 
mesures et des actions au niveau national. 

Chargée en Wallonie de la politique de l'Emploi et 
de la Formation, j'ai adressé à cet égard, le 23 décembre 
dernier, un courrier à mes collègues Kris Peeters et Bart 
Tommelein, respectivement en charge de l'Emploi et de 
la  Lutte  contre  la  fraude  sociale  au  sein  du 
Gouvernement fédéral,  en leur  proposant  de travailler 
conjointement à la lutte contre le dumping social et la 
concurrence déloyale. Un arrêt de la Cour à Bruxelles 
donnait  raison  notamment  à  la  Confédération 
construction wallonne dans un cas de dumping social, 
j'en  avais  profité  pour  relever  les  faits  et  tenter 
d'accrocher  une  collaboration  avec  le  Gouvernement 
fédéral.

Particulièrement  attentive  à  ces  problématiques  et 
ses enjeux sur l'emploi wallon, j'entendrai le 16 janvier 
prochain  les  représentants  de  la  Confédération  de  la 
construction sur les objectifs de la table ronde prévue en 
février,  sur  la  lutte  contre  le  dumping  social  dans  le 
secteur de la construction.

La  découverte  de  chantiers  où  des  travailleurs 
étrangers prestent dans des conditions de sécurité et de 
salubrité  non conformes  avec  nos réglementations  est 
inacceptable.  Ces  pratiques  heurtent  nos  consciences, 
tout  comme  elles  constituent  une  concurrence 
inacceptable pour les travailleurs et les entreprises qui 
offrent de meilleures conditions de travail. 

Ces  pratiques  sont  non  seulement  préjudiciables  à 
l'emploi  des  travailleurs  belges  et  à  l'avenir  de  nos 
entreprises, en particulier nos TPE et PME, mais elles 
entraînent  aussi  l'exploitation  de  travailleurs  étrangers 
souvent  désarmés  face  aux  procédés  inacceptables  de 
certaines  entreprises.  Ces  situations  relèvent  même, 
dans  les  cas  les  plus  graves,  de  la  traite  des  êtres 
humains. 

À côté des dispositions du Code pénal relatives à la 
traite  des  êtres  humains,  les  législations  belge  et 
européenne offrent certains moyens de lutter contre ces 
pratiques intolérables.

La satisfaction aux exigences des dispositions tant 
nationales  –  barèmes  minimaux  de  rémunération, 
congés,  jours  fériés,  bien-être  au  travail  –  et 
internationales  –  conventions  OIT  –  que 
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communautaires  –  directive  96/71/CE  relative  au 
détachement des travailleurs – et qui sont d'application 
obligatoire en matière sociale, doit être une priorité et 
faire l'objet de contrôles renforcés.

Je  ne  peux  que  souligner  les  avancées  majeures 
réalisées  dans  ce  sens  par  le  Gouvernement  fédéral 
précédent. Je pense notamment à la loi-programme du 
29 mars 2012  instaurant  un  régime  de  responsabilité 
solidaire  lorsque  les  sous-traitants  manquent  à  leurs 
obligations  en  matière  de  cotisations  sociales  et  de 
dettes fiscales. Je pense à la loi  du 31 décembre 2012 
établissant  l'enregistrement  électronique  des  présences 
sur  les  chantiers  temporaires  ou  mobiles  sur  lesquels 
sont  effectués  des  travaux  par  au  moins  deux 
entrepreneurs. 

Et enfin, je pense au plan Antidumping qui vise à 
augmenter substantiellement les contrôles dirigés contre 
le dumping transfrontalier adopté par le Gouvernement 
fédéral en novembre 2013. 

Par ailleurs, la lutte contre le dumping social dans le 
cadre  des  marchés  publics  repose  essentiellement  sur 
l'application  de  la  directive 96/71/CE  concernant  le 
détachement de travailleurs,  transposée  en  droit  belge 
par la loi du 5 mars 2002. Les lacunes de cette directive 
sont apparues très vite, notamment dans le secteur de la 
construction. 

En  effet,  si  la  directive  impose  des  conditions 
minimales salariales,  les cotisations sont dues au pays 
d'origine du travailleur détaché et calculées au tarif du 
pays d'accueil sur la base du salaire réellement perçu. 

Quelques  avancées  en  matière  de  protection  des 
travailleurs  détachés,  telles  que  le  renforcement  des 
contrôles et la responsabilité solidaire qui se retrouvent 
dans  la  nouvelle  directive  d'exécution  destinée  à 
améliorer et uniformiser la mise en œuvre, l'application 
et  l'exécution des  dispositions sur  le  détachement  des 
travailleurs,  ont  été  adoptées  par  le  Conseil  des 
ministres en mai 2014. 

Néanmoins,  une  réforme  profonde  de  la  Directive 
européenne  sur  le  détachement  des  travailleurs  serait 
nécessaire  pour  endiguer  totalement  la  concurrence 
déloyale dans les secteurs particulièrement atteints. 

En attendant pareille réforme, il convient de mieux 
soutenir  les  services  d'inspection,  notamment  pour  ce 
qui  concerne  la  cellule  « contrôle  social »  de  la 
Direction  des  marchés  publics  du  SPW et  d'exploiter 
pleinement,  au  niveau  national,  les  nouvelles  règles 
européennes  en  matière  de  marchés  publics,  afin  de 
lutter contre le dumping social  en cas de recours à la 
sous-traitance. 

Comme vous l'avez évoqué dans votre interpellation, 
le  Gouvernement  wallon  peut,  en  encourageant  le 
respect  des  objectifs  sociaux  dans  les  procédures  de 
passation des marchés publics, participer aussi à la lutte 

contre  la  concurrence  déloyale  entre  les  travailleurs 
européens. 

C'est  d'ailleurs  dans  ce  sens  qu'en  parfaite 
conformité  avec  les  directives  européennes « marchés 
publics » et la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés 
publics,  le  Gouvernement  wallon  avait  adopté  une 
circulaire régionale, le 28 novembre 2013, pour mettre 
en place une politique d'achat durable pour les pouvoirs 
adjudicateurs régionaux wallons qui impose aux entités 
adjudicatrices  wallonnes,  l'insertion  de  clauses 
environnementales, sociales et éthiques dans les cahiers 
des charges de leurs marchés publics. 

Le  Gouvernement  wallon  a  également  rendu 
obligatoire,  à  partir  du 1er juillet 2014,  l'utilisation du 
CCTB – cahier spécial des charges pour les bâtiments – 
comme cahier des charges de référence unique pour tous 
les  travaux  de  construction  et  de  rénovation  de 
bâtiments et logements exécutés par ou pour la Wallonie 
et la Société wallonne du Logement, ainsi que pour les 
travaux  subsidiés  par  ces  institutions,  pour  au  moins 
50 %. 

Ce  cahier  des  charges  type  intègre  des  enjeux 
environnementaux, sociaux et éthiques. 

L'utilisation  de  clauses  sociales,  notamment  les 
clauses  « formation »  ou  flexibles,  c'est-à-dire  alliant 
formation  et  sous-traitance  ou  partenariat  avec  des 
entreprises d'économie sociale dans des procédures de 
passation des  marchés,  permet  de  réaliser  des  actions 
positives  en matière d'emploi – mesures en faveur de 
certaines catégories de personnes : chômeurs, personnes 
handicapées, les jeunes, et cetera –, mais elles ne sont 
pas suffisantes pour lutter contre le dumping social.

Quant  à  l'état  d'avancement  par  la  Direction  des 
marchés  publics  du  Secrétariat  général  du  SPW  de 
l'intégration,  dans  le  volet  administratif  du cahier  des 
charges type « bâtiments durables », des propositions de 
clauses environnementales, sociales et éthiques, je vous 
invite  à  interroger  mon  collègue  en  charge  de  la 
Fonction publique qui saurait probablement vous en dire 
davantage  ou,  pour  ce  qui  concerne  les  autres 
évaluations  sur  lesquelles  vous  m'interpellez,  je  vous 
propose aussi de prendre langue avec mon collègue en 
charge de l'Économie. 

M. le Président. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). -  Je  vous remercie,  Madame la 
Ministre,  pour  le  rappel  exhaustif  de  l'ensemble  des 
constats et des mesures qui ont été prises.

Il  y  a  encore  beaucoup  de  travail,  au  niveau 
européen, à effectuer. Ce qui est important, c'est qu'au 
niveau wallon, il y a déjà des mesures qui ont été prises. 
Je pense que l'on pourrait aussi les dupliquer au niveau 
des pouvoirs locaux et peut-être les inviter à les intégrer 
dans les cahiers de charges ; ce qui permettrait aussi de 
réduire le problème au niveau du dumping social et, là, 
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c'est peut-être une suggestion à formuler à l'endroit du 
ministre de l'Intérieur.

Je me réjouis également de ce que, contrairement à 
certaines idées reçues, le Gouvernement est à l'écoute 
des  confédérations,  notamment  celle  de  l'Entreprise, 
puisque vous les avez déjà rencontrées et qu'une table 
ronde se tiendra. Ce travail positif, loin des projecteurs, 
permet donc un travail de fond, construit et consensuel 
avec le  secteur qui en a besoin dans cette  période de 
vaches  un  peu  plus  maigres  au  niveau  des  moyens 
publics, malheureusement. Cela aussi, c'est un problème 
européen  lié  à  la  capacité  d'investissements  dont 
disposent les pouvoirs publics.

Enfin et troisièmement, pour la « joke », il est bien 
d'imaginer un cahier des charges en dehors du travail, 
mais il y aussi toutes les taxes indirectes qu'il faut éviter 
d'augmenter  et,  en  l'occurrence,  la  TVA ;  ce  qui 
constitue  aussi  un  frein  pour  le  secteur  et  son 
redéploiement.

Merci  pour  les  actions  qui  sont  prises  et  c'est  un 
dossier sur lequel nous aurons l'occasion de revenir dans 
les prochaines semaines.

Mme la Présidente. - L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. BOUCHEZ À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LA FORTE 
REPRÉSENTATION DU HAINAUT DANS LE 
CLASSEMENT DES COMMUNES LES PLUS 

PAUVRES DE BELGIQUE »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Bouchez à Mme Tillieux, Ministre 
de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « la  forte 
représentation  du  Hainaut  dans  le  classement  des 
communes les plus pauvres de Belgique ».

La parole est à M. Bouchez pour poser sa question.

M. Bouchez  (MR). -  Madame la Ministre,  comme 
vous le savez, le SPF Économie a sorti ses chiffres en 
matière des différents indicateurs économiques pour la 
Belgique et, dans le « top 50 » des communes les plus 
pauvres  de  Belgique,  malheureusement,  22  d'entres-
elles viennent du Hainaut ; ce qui prouve le grand état 
de précarité de cette province qui est la plus grande des 
provinces.

Il  y  a  plusieurs  éléments.  On  peut  tout  d'abord 
constater  que ce haut  taux de pauvreté est  le fruit  du 
chômage,  puisque  les  courbes de chômage sont  assez 
proches  de  celles  de  la  pauvreté  dans  les  communes 
concernées et,  par ailleurs,  ce qui est particulièrement 
interpellant,  c'est  que  les  chômeurs  concernés  ont,  en 
général,  des  qualifications  relativement  faibles.  Il  y  a 
vraiment  un  problème  spécifique  qui,  je  crois,  est 

identifié,  mais  auquel  le  Gouvernement  répond  d'une 
manière sur laquelle on peut s'interroger.

Je  m'explique.  Lorsque  l'on  met  sur  pied  le  plan 
Marshall 4.0, pour lequel, pour le moment, nous n'avons 
que des bribes, mais que l'on axe sur l'économie de la 
création, sur l'économie circulaire... Je ne dis pas que ce 
sont de mauvais secteurs. Ce sont des secteurs d'avenir. 
On peut donc se retrouver sur une série de questions à 
ce  sujet,  mais  néanmoins,  ce  sont  des  secteurs  qui, 
généralement,  demandent  des  qualifications 
universitaires.  De  quelle  manière  de  telles  mises  en 
place de projets vont-elles aider  ces chômeurs, jeunes 
ou  pas,  mais  surtout  des  chômeurs  aux  qualifications 
assez  éloignées  de  ce  que  ce  genre  de  secteur 
recherche ?

D'ailleurs, on en a l'exemple assez souvent. Je viens 
d'une région où j'ai la chance de compter un parc sur les 
nouvelles  technologies  – le  parc  Initialis  –  et  où l'on 
voit,  dans  ces  entreprises,  pas  mal  de travailleurs  qui 
viennent  du  nord  de  la  France,  de  Flandre,  mais  pas 
nécessairement de notre Région.

Je ne vais pas non plus dresser un tableau noir. Il y a 
toute  une  série  d'activités  économiques  qui  peuvent 
découler de ces entreprises. Je pense, par exemple, au 
secteur  comme  le  gardiennage,  des  secteurs  en 
HORECA,  en  catering.  Tous  services  annexes  à 
l'établissement de ces sociétés peuvent aussi générer de 
l'emploi et de l'activité, mais malgré tout, pas du tout en 
proportion  par  rapport  au  nombre  de  chômeurs  que 
connaissent l'ensemble de ces communes. 

Ainsi,  très  précisément,  très  concrètement,  que 
comptez-vous faire  par rapport à ce public spécifique, 
qu'il soit hennuyer ou non, mais en l'occurrence ici, cela 
touche particulièrement le Hainaut et de quelle manière 
ce  plan  global,  ce  plan  Marshall,  pourrait-il  venir  en 
aide à ce public ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Monsieur le Député, le plan Marshall 4.0 
vise, notamment, à stimuler l'innovation numérique et, 
dans ce cadre, soutiendra des actions relevant du secteur 
et des métiers du numérique. 

Toutefois, l'innovation numérique ne constitue qu'un 
des cinq axes du plan Marshall 4.0 qui, par ailleurs, ne 
cible  pas  uniquement  un  public  qualifié.  En  effet, 
l'axe 1,  en  particulier,  qui  vise  le  développement  du 
capital  humain,  porte  aussi  sur  le  développement  de 
dispositifs  tels  que  l'alternance,  qui  permettent  à 
différents  publics,  dont  les  publics  peu  qualifiés, 
d'accéder  à  des  formations  dans des  métiers  d'avenir, 
dans  des  filières  porteuses,  dont  une  bonne partie  ne 
demande  pas  nécessairement  de  disposer  d'un  haut 
niveau de diplôme ou de qualification.
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Le  plan  Marshall 4.0,  s'il  a  pour  objet  de  doper 
l'économie  wallonne  en  ciblant  des  secteurs  à  haute 
valeur  ajoutée,  permettant  à  la  Wallonie  de  se 
différencier des régions voisines ou celles où le coût de 
la  main-d'œuvre  à  bon  marché  ne  permet  aucune 
concurrence, il ne constitue qu'une partie de la politique 
pour l'emploi et la formation. 

Les  nombreux  engagements  pris  par  le 
Gouvernement wallon, qui a fait de l'emploi le cœur de 
la  Déclaration  politique  régionale,  visent  à  soutenir 
l'emploi des publics fragilisés fortement touchés par le 
chômage. Parmi les mesures préconisées par la DPR et 
pour ne citer que celles-là : 

– poursuivre l'aide à l'emploi aux publics les plus 
fragilisés sur le marché de l'emploi, et aux peu 
qualifiés ; 

– étendre l'accès aux aides aux personnes exclues 
du chômage et aux personnes rentrantes sur le 
marché du travail ; 

– continuer  l'accompagnement  individualisé  des 
demandeurs  d'emploi  sous  forme  d'un  plan 
d'action personnalisé ; 

– amplifier et rendre pérenne le dispositif  de la 
Garantie jeunes dont on a parlé tout à l'heure 
qui  vise à  offrir  un stage,  un emploi  ou une 
formation  au  plus  tard  dans  les  quatre  mois 
après leur inscription à la sortie des études, y 
compris  pour  les  personnes  éloignées  du 
marché  de  l'emploi  qui,  actuellement,  ne 
travaillent pas ni ne sont en formation, ni  en 
stage, c'est-à-dire le public que l'on appelle les 
NEETS.

Les jeunes, les candidats entrepreneurs et les publics 
fragilisés  sont  les  trois  publics  priorisés  par  la 
Déclaration de politique régionale. Les lignes directrices 
de la politique en matière d'emploi et de formation que 
je vous ai présentées, il y a un mois, visent à concrétiser 
ces engagements avec un objectif sous-jacent qui est de 
contribuer  à  augmenter  le  niveau  de  compétences 
général des travailleurs, avec et sans emploi, car il est le 
meilleur  levier  d'insertion  socioprofessionnelle,  pour 
répondre aux défis d'une économie qui se veut renouer 
avec la  croissance.  C'est  notre  espoir.  Soyez persuadé 
que je m'y attelle d'ores et déjà. 

Mme la Présidente. - La parole est à M. Bouchez.

M. Bouchez (MR). - Je crois qu'il y a un point qui 
est extrêmement important et qui touche en particulier la 
province  dont  j'ai  parlé,  c'est  le  chômage  de  longue 
durée.  À  ce  titre,  on  ne  peut  que  saluer  l'initiative 
d'avoir une prise en charge très rapide à la sortie des 
études. C'est une direction autour de laquelle on peut se 
retrouver.

Néanmoins,  il  est  évident  qu'il  manque  peut-être 
dans votre réponse un élément que j'attendais en ce qui 
concerne la formation professionnelle. Quand on parle 
de qualification, c'est vrai – et ma question est dirigée 

dans ce sens – on parle souvent de la haute qualification 
et souvent des profils universitaires. Ce n'est pas une fin 
en soi. On n'a pas besoin que d'universitaires – et Dieu 
merci  –,  mais  parfois,  il  y  a  ce  souci  d'inadéquation 
entre des formations de base et les demandes.

Je vous donne un exemple concret, puisque je vous 
ai parlé de ma région où l'on a la chance que Google se 
soit implanté. C'est une entreprise basée sur les hautes 
technologies, mais il y a aussi une série de métiers avec 
de  moins  grandes  qualifications  qui  tournent  autour, 
comme des  électriciens,  des  agents  de  gardiennage  – 
j'en  parlais  tout  à  l'heure  –  des  gens  qui  s'occupent 
d'HVAC,  ils  disaient  souvent  avoir  des  difficultés  à 
trouver, parce qu'il y a une méconnaissance de l'anglais, 
par  exemple.  On  ne  demande  pas  un  niveau 
extrêmement  important,  mais  on  demande  juste  de 
pouvoir  comprendre  des  notices  techniques.  C'est  une 
formation  relativement  simple  qui  permettrait  de 
déboucher  sur  l'emploi.  Je  pense  que  ces  différents 
opérateurs  pourraient  aussi  être  entendus et  avoir  des 
formations beaucoup plus sur mesure selon les besoins 
de la région dans laquelle on est. Il ne serait pas tout à 
fait  inutile  ou  déraisonnable  d'envisager,  quand  une 
entreprise comme Google vient s'installer à Mons et que 
l'on sait qu'il y a une demande en anglais, que peut-être 
il y ait un accent spécifique qui soit disposé à ce niveau.

QUESTION ORALE DE MME BALTUS-MÖRES À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LA 
CONSOMMATION DE STRUCTURES 

D'ACCOMPAGNEMENT À L'AUTOCRÉATION 
D'EMPLOI (SAACE) »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Baltus-Möres  à  Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « la 
consommation  de  Structures  d'accompagnement  à 
l'autocréation d'emploi (SAACE) ».

La  parole  est  à  Mme Baltus-Möres  pour  poser  sa 
question.

Mme Baltus-Möres  (MR).  -  Madame la  Ministre, 
au  cours  des  débats  budgétaires  sur  l’emploi,  j’ai  eu 
l’occasion  d’intervenir  à  propos  de  l’allocation  de 
base 33.09  du  programme 11,  « Divisions  organiques 
18 »,  sur  les  subventions  aux  structures 
d’accompagnement  à  l’autocréation  d’emploi,  aussi 
nommées les SAACE. 

Ne  sachant  pas  répondre  à  ma  question  à  ce 
moment-là, vous m’avez demandé de revenir vers vous 
au travers d’une question orale. C'est ce que je fais.

Ainsi, pouvez-vous me dire à quelle hauteur s’élève 
le taux de consommation en 2014 des subventions aux 
structures  d’accompagnement  à  l’autocréation 
d’emploi ? Quelles leçons tirez-vous pour le futur ?

P.W.- C.R.I.C. N° 64 (2014-2015) - Mardi 6 janvier 2015 28



Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  le  secteur  des 
structures  d'accompagnement  à  l'autocréation d'emploi 
est  effectivement  organisé  par  le  décret  du 
15 juillet 2008,  récemment  modifié  pour impliquer les 
SAACE dans les perspectives de reprise d'entreprise. 

Aujourd'hui,  le  secteur  compte,  en  Wallonie, 
12 structures agréées et leur répartition est équilibrée sur 
le  territoire  wallon,  pour  permettre  à  tout  demandeur 
d'emploi porteur  d'un projet  d'entreprise  ou de reprise 
d'entreprise  de  trouver  une  aide  professionnelle, 
spécialisée et adaptée. 

Le grand avantage de ces structures d'autocréation 
d'emploi réside dans le fait qu'elles favorisent, facilitent 
et consolident la création de nouveaux emplois et que, 
dans un certain nombre de cas, ces nouvelles entreprises 
deviennent,  à  leur  tour,  des  employeurs.  Les 
résultats 2013  mettent  en  évidence  une  constante 
augmentation  que  confirmeront  très  certainement  les 
rapports  d'activités  pour  l'année  2014.  Ceux-ci  seront 
transmis à l'administration fonctionnelle dans le courant 
du mois de janvier 2015. 

Concernant le taux de consommation, en 2014, de 
l'allocation de base 33.09 du programme 11 « Division 
organique  18 »  relative  aux  subventions  de  ces 
structures,  un  montant  initial  de  2 787 000 euros  était 
inscrit,  un  ajustement  a  été  réalisé,  augmentant 
l'allocation de base à un montant de 2 897 000 euros, et 
aujourd'hui, 2 889 480 euros ont été consommés. Il reste 
donc 7 519 euros. 

Le  montant  restant  s'explique  par  une  légère 
surestimation, par les opérateurs, des pertes de stagiaires 
réalisées courant 2013 avant validation par les bureaux 
de réviseurs respectifs. 

Le taux de consommation est donc précisément de 
99,7 %. 

Comme  vous  le  constatez,  la  politique  menée  à 
travers  les  SAACE  fonctionne  très  bien  et  produit 
d'excellents résultats. Dans le cadre de l'exercice 2015, 
des efforts sont à réaliser à tous les niveaux, mais nous 
avons œuvré afin que les structures agréées SAACE ne 
soient  pas  impactées  dans  leurs  capacités 
d'accompagnement.  Si  des  marges  budgétaires 
pouvaient  être  dégagées  demain,  je  privilégierais 
l'augmentation  de  la  capacité  d'accueil  dans  les 
structures, car la pression de la demande reste forte. 

Mme la Présidente.  - La parole est à Mme Baltus-
Möres.

Mme Baltus-Möres (MR). - Je constate que le taux 
de consommation est vraiment très fort et, d'après mon 
avis, les SAACE représentent un instrument qui soutient 

beaucoup l'autonomie et la création de l'emploi, ce qui 
est très important. Je suis très heureuse d'entendre que 
c'est  fort  utilisé.  Si  j'ai  bien  compris,  on  ne  doit  pas 
craindre  que  cet  instrument  soit  supprimé,  c'est 
intéressant.

QUESTION ORALE DE M. HENQUET À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LE MÉTIER DE 
CONSEILLER-EMPLOI »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Henquet à Mme Tillieux, Ministre 
de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur  « le  métier  de 
conseiller-emploi ».

La parole est à M. Henquet pour poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Madame  la  Ministre,  la 
fonction  de  « conseiller-référent »,  d’accompagnateur 
individuel  des  demandeurs  d’emploi,  connaît 
aujourd’hui  une  crise  d’identité  et  on  a  eu  l'occasion 
d'en  parler  lorsque  Mme Vanbockestal  est  venue 
dernièrement. Il  est vrai que l’on estimait, il  y a cinq 
ans,  qu’il  aurait  fallu  624 conseillers  pour réaliser  les 
150 000 entretiens individualisés par an pour aider tous 
les  demandeurs  d'emploi  et  ce  chiffre  n’a,  en  réalité, 
jamais été atteint. On estime, aujourd'hui, qu'il n'y a que 
450 conseillers et cela ne va pas en s’améliorant. 

Mme Vanbockestal  expliquait  cette  frilosité  par 
rapport à cette fonction par la pénibilité de la mission. 
En effet, les conseillers ont affaire à des publics de plus 
en  plus  divers  et  variés,  difficiles  et  très  éloignés  du 
marché de l'emploi.

Ce  métier  demande  donc  de  plus  en  plus  de 
compétences,  qu'elles  soient  économiques,  sociales, 
juridiques ou psychologiques.

Aujourd'hui,  il  arrive  que,  parfois,  certains 
conseillers  ne  sachent  pas  expliquer  aux  demandeurs 
d'emploi pourquoi ils n'ont pas droit ou pourquoi ils ont 
accès  à  leurs  droits,  simplement  parce  qu'il  y  a  une 
méconnaissance  de  la  situation,  ce  qui  crée, 
évidemment,  entre  le  conseiller  et  le  demandeur 
d'emploi, une zone de tension.

Ce constat a amené Mme Vanbockestal à réclamer la 
professionnalisation du métier, ce qui paraît logique et 
elle  souhaitait,  en  même  temps,  la  création  d'une 
formation  conseiller-emploi  en  haute  école,  créer  un 
nouveau régendat  ou un nouveau bachelier.  Ce projet 
nous semble légitime vu l'importance de la mission.

Il est vrai que j'ai envie de dire que c'est une bonne 
nouvelle pour le FOREm, puisqu'il est question, dans la 
DPR,  en  page 18,  que  le  Gouvernement  compte 
développer la fonction de conseiller-référant en tant que 
métier  à  part  entière,  en  alliant  les  connaissances 
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économiques, sociales et juridiques et il compte mettre 
en place aussi,  au sein du FOREm, une formation en 
interne de conseiller et de mener une réflexion, avec la 
Fédération-Wallonie-Bruxelles, afin de tenir compte de 
la  spécificité  de  ces  métiers,  voire  même de  pouvoir 
intégrer cela dans l'offre de formation initiale.

Vous-même,  Madame  la  Ministre,  vous  l'avez 
signalé dans la presse, en disant que ce métier paraissait 
extrêmement difficile, qu'il fallait y investir. Il est vrai 
qu'il  faut être un petit peu assistant social, il faut être  
hyper spécialiste des métiers et, surtout, il faut avoir une 
connaissance  de  tout  l'arsenal  juridique,  disiez-vous, 
« la législation sur le chômage et l'emploi est terrible », 
je reprends vos propos. Tout le monde va dans le même 
sens. Il faut vraiment professionnaliser cette fonction de 
conseiller-référent.

On parle de 450 conseillers à ce jour au lieu de 624. 
Ce chiffre est-il toujours exact en janvier 2015 ou y a-t-
il  eu  encore  des  défections ?  Auquel  cas,  cela  met 
encore  plus  à  mal  la  mission  de  ceux  qui  restent  en 
poste.

Quel  serait,  en  janvier 2015,  le  nombre  souhaité 
pour répondre aux besoins du terrain suite, notamment, 
à  l’exclusion  du  chômage  de  milliers  de  personnes 
décidée par le gouvernement Di Rupo ? 

Où en est la collaboration avec la FWB afin de créer 
une  filière  « conseiller-emploi »  comme  le  prévoit  la 
DPR ? 

En  attendant  cette  option,  où  en  est  le  projet  de 
formation  en  interne,  tel  que  le  prévoit  également  la 
DPR ?

D’ici là, quelles sont les mesures que vous comptez 
prendre  afin  de  rendre,  dès  maintenant,  ce  métier 
attractif ? En effet, c'est une nécessité pour accompagner 
tous les demandeurs d'emploi.

Une partie des facilitateurs, chargés du contrôle des 
chômeurs,  transférés  de  l’ONEM  vers  le  FOREm 
seront-ils,  comme  le  souhaite  l’Administratrice 
générale, effectivement amenés à devenir conseillers  ? 
Si  oui,  combien  parmi  les  160 facilitateurs  seront 
concernés ?

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Monsieur le Député, lors du lancement de 
l'accompagnement  individualisé,  en  2010,  le  FOREm 
estimait  qu'environ  530 conseillers-référents  étaient 
nécessaires  afin  d'atteindre  les  objectifs  fixés,  soit 
accompagner  annuellement  environ 
150 000 demandeurs d'emploi ciblés dans des délais de 
prise  en  charge  raisonnables,  c'est-à-dire  d'environ  un 
mois pour les jeunes et dans les quatre mois pour les 
autres  demandeurs  d'emploi  et  pouvoir  assurer  une 

moyenne  annuelle  de  4 heures  30 minutes  d'entretien 
individuel  par  demandeur  d'emploi  accompagné.  Le 
chiffre de 624 conseillers avait été annoncé auparavant 
par  le  FOREm  sur  la  base  d'estimations  budgétaires 
beaucoup plus favorables, mais non réalistes. 

Après différentes procédures de recrutement interne 
et externe pour compléter l'effectif de conseillers déjà en  
place, le FOREm assure, aujourd'hui, l'accompagnement 
individualisé grâce à un pool d'environ 450 conseillers-
référents répartis dans les différentes sous-régions dans 
les  maisons  de  l'emploi  et  dans  les  bâtiments  du 
FOREm-Conseil. 

Ce  nombre  est  encore  insuffisant, 
Mme Vanbockestal en avait fait part lors de son exposé, 
et le FOREm étudie différentes possibilités afin, dans le 
contexte budgétaire difficile  que nous connaissons,  de 
renforcer cette fonction essentielle. 

Dans le cadre de la sixième réforme de l'État, une 
des  pistes  explorées  consiste  effectivement  à  orienter 
une partie des facilitateurs transférés de l'ONEm vers la 
fonction de conseillers-référents.  Il  est  encore trop tôt 
pour avancer combien de postes pourraient être dégagés 
de la sorte, car cela dépendra des mécanismes qui seront 
proposés par le FOREm pour organiser le contrôle de la 
disponibilité  des  chômeurs  de  manière  plus  humaine, 
plus transparente et moins mécanique que cela n'était le 
cas au Fédéral. 

Par ailleurs, le FOREm procède, actuellement, à une 
estimation  des  ressources  qui  seraient  nécessaires  à 
l'accompagnement des nouveaux publics qui s'adressent 
ou  vont  s'adresser  à  lui  dans  le  cadre  des  nouvelles 
mesures de réforme du chômage. Cet exercice complexe 
fera l'objet d'une discussion avec le Fédéral, notamment 
dans le cadre de la négociation du prochain accord de 
coopération relatif au suivi et à l'accompagnement des 
chômeurs. 

Enfin,  afin  de  soutenir  les  conseillers-référents  et 
leur  permettre  de  remplir  leurs  missions  aussi 
essentielles pour les demandeurs d'emploi que difficiles 
à  exercer,  le  FOREm  a,  dès  la  mise  en  place  de 
l'accompagnement individualisé, entamé un parcours de 
professionnalisation  des  conseillers-référents  qui 
combine  modules  de  formation  initiale  et  continuée, 
outillage et soutien à l'encadrement de proximité. 

Cette dynamique est essentielle et le Gouvernement 
entend  soutenir  les  démarches  du  FOREm  dans  la 
création d'un centre de ressources internes qui visera à 
consolider la formation initiale et continuée des métiers 
de  base  du  FOREm,  c'est-à-dire,  précisément,  les 
conseillers-référents  et  les  formateurs.  Dans  cette 
perspective,  des  collaborations pourront être  mises  en 
place avec l'enseignement pour élaborer des modules de 
formation pour les conseillers ou intégrer les réalités de 
ces métiers dans les filières sociales de l'enseignement.
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Mme la Présidente. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Même  si  l'on  sait  qu'il  y  a 
160 facilitateurs  qui  passeront  de  l'ONEm  vers  le 
FOREm, même si on les additionne à 450, on n’arrive 
toujours pas au nombre de 624 qui était souhaité il y a 
5 ans pour pouvoir encadrer les demandeurs d'emploi.

Aujourd'hui,  avec  le  nombre  de  demandeurs 
d'emplois supplémentaires qui vont débarquer, je pense 
que l'on n'arrivera pas à les encadrer.

Je pense que c'est  une mission fondamentale et  je 
voudrais revenir à cette collaboration avec la Fédération 
Wallonie-Bruxelles. Il est vrai que nous avons évoqué la 
création d'un nouveau cursus en Bachelier en 3 ans. Je 
pense  que,  si  l'on  mise  là-dessus,  les  demandeurs 
d'emploi  vont  encore  attendre  quelques  années, 
quelques décennies avant d'avoir des facilitateurs et, en 
tous cas, des accompagnateurs qui seront efficaces.

Si  je  peux  me  permettre  une  solution,  une 
proposition,  un  conseil.  Il  existe  dans  l'enseignement 
secondaire de qualification, en qualification technique, 
ce que l'on appelle les animateurs sociaux ou ce que l'on 
appelle  aussi  les  éducateurs  qui  sont  non  spécialisés, 
puisque  le  métier  d'éducateur,  c'est  une  spécialisation 
A1 ou A2, niveau humanités. 

Je pense que si l'on veut être efficace – c'est tout de 
même cela le but de la politique, c'est de pouvoir être 
efficace par rapport aux gens qui en ont besoin – il  y 
aurait possibilité relativement facilement, plutôt que de 
créer  un  nouveau  cursus  de  trois  ans  dans 
l'enseignement supérieur, d'aménager les plages horaires 
pour les élèves qui suivent une qualification technique, 
ces options d'animateur social ou bien d'éducateur, parce 
que  le  cursus  est  créé.  Il  suffirait  simplement  de 
spécialiser, en fonction des demandes du FOREm, et de 
pouvoir  créer  cette  formation  qui  serait,  à  mon  avis, 
beaucoup plus efficace et beaucoup plus rapide que si 
l'on  doit  miser  sur  la  création  d'un  nouveau 
baccalauréat.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LA SUSPENSION DU 
DISPOSITIF « AIRBAG » »

QUESTION ORALE DE MME RYCKMANS À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « L'ARRÊT DES 
AIDES POUR DÉMARRER UNE ACTIVITÉ 

COMME INDÉPENDANT DIT PLAN AIRBAG »

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LA MESURE DE 
SUSPENSION DU PLAN AIRBAG »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et 
de la Formation :

– de M. Jeholet, sur « la suspension du dispositif 
« Airbag » » ;

– de Mme Ryckmans, sur « l'arrêt des aides pour 
démarrer  une activité  comme indépendant  dit 
plan Airbag » ;

– de  Mme Vandorpe,  sur  « la  mesure  de 
suspension du plan Airbag ».

La parole est à M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet  (MR).  -  Madame la  Ministre,  lors  des 
discussions  budgétaires,  on  a  parlé  d'un  manque  de 
transparence dans les budgets du FOREm, parfois d'une 
certaine nébuleuse, n'identifiant pas toute une série de 
montants par rapport à des politiques suivies. Quand on 
voit  l'actualité,  on  s'étonne  encore  d'autant  plus 
aujourd'hui  et  cela  confirme  ce  que  je  disais  déjà  à 
l'époque.

Il y a des non-dits qui ont un impact important. En 
effet,  pas  une  seule  fois,  dans  votre  présentation  du 
budget, vous n'avez annoncé une suppression provisoire 
–  c'est  un  gouvernement  qui  devient  champion  des 
moratoires,  après  le  moratoire  sur  les  primes  à  la 
construction  et  à  l'énergie,  moratoire  sur  la  taxe 
antiéconomique  et  sur  le  matériel  des  entreprises  – 
nouveau moratoire, puisque vous annoncez un nouveau 
moratoire, mais un long pour l'année 2015. Il n'y a pas 
eu un mot sur la suppression de ce dispositif « Airbag ». 
On profite des fêtes et d'un ronron encore plus important 
du Gouvernement pour annoncer cette mesure qui avait 
été mise en place en 2012 par votre prédécesseur.

Cela  l'a  d'ailleurs  fait  fulminer,  si  j'en  vois  la 
réaction qu'il a apportée à cette annonce.

Manifestement,  vous  avez  pris  une  décision  qui 
informe  et  donne  unilatéralement  des  injonctions  au 
FOREm pour mettre entre parenthèses ou supprimer de 
façon  provisoire  le  dispositif  « Airbag »  à  partir  du 
1er janvier 2015,  mais  aussi  pour  montrer  que  le 
FOREm  se  montre  très  strict  dans  les  demandes 
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introduites  avant  le  31 décembre 2014.  J'imagine  les 
personnes qui ont fait  un projet pendant de nombreux 
mois en pensant :  « On va devenir indépendant à titre 
principal. On va abandonner notre emploi de salarié ». 
Je vous rappelle que c'est un dispositif. Vous allez nous 
donner les explications. Je vous demande aussi de nous 
donner  des  explications  chiffrées,  de  faire  une 
évaluation chiffrée et très claire du dispositif « Airbag » 
depuis qu'il a été mis en place. Ces personnes, qui ont 
fait  leur  projet,  vont  peut-être  se  voir  refuser  par  le 
FOREm pour raison X ou Y, puisque vous avez donné 
injonction  de  se  montrer  très  strict  par  rapport  aux 
demandes introduites avant le 31 décembre 2014.

Madame la Ministre,  je cherche la raison de votre 
décision,  quand  on  sait  que  l'emploi  est  une  priorité, 
qu'il faut soutenir l'activité, qu'il faut créer de l'activité. 
On entend cela dans la bouche de tous les ministres et 
peu importe le niveau de pouvoir. Ici, on a un dispositif 
qui est peut-être à évaluer, à réorienter, pas de problème 
par  rapport  à  cela.  On  peut  encore,  pendant  qu'un 
dispositif  est  en  place,  l'évaluer.  Ou  alors,  c'est  la 
nouvelle technique gouvernementale, de prendre chaque 
fois maintenant un moratoire. Attention, on va évaluer, 
on va suspendre pendant deux, voire trois mois, pendant 
un  an.  Quel  est  ce  peu  de  sérieux,  ce  peu  de 
considération par rapport à ces personnes qui prennent 
des  risques ?  Elles  vont  laisser  un emploi  et  la  place 
peut-être à quelqu'un d'autre, qui vont peut-être créer de 
l'activité et de l'emploi. Je ne comprends pas la décision. 
Je souhaiterais que vous puissiez nous donner toutes les 
explications aussi dans le timing puisque je vous l'ai dit, 
pas un mot dans la discussion budgétaire.  Or,  dans la 
discussion  budgétaire,  on  parle  des  chiffres,  mais  on 
parle aussi des politiques que vous allez mener dans le 
courant  de  l'année.  La  moindre  des  choses,  c'est  que 
vous auriez eu le courage d'annoncer cette suspension 
du  dispositif  « Airbag ».  Je  souhaiterais  avoir  les 
explications  par  rapport  au  nombre  de  personnes 
concernées.  Pourquoi  n'avez-vous  pas  évalué  le 
dispositif tout en le maintenant et le réorientant en cours 
d'année 2015, si vous le jugiez pertinent et utile ? 

Je ne comprends pas, alors que la Wallonie a besoin 
de création d'activités, d'entrepreneurs. Pourquoi un tel 
signal  négatif ?  Comme  on  l'a  dit  sur  la  taxe  sur 
l'outillage, le débat a vraiment été mal géré. Outre le fait 
qu'aujourd'hui, on a voté un décret. Je le rappelle tout de 
même. C'est le mauvais signal qui a été donné au monde 
de l'entreprise. Arrêtons d'opposer les entrepreneurs, les 
patrons aux travailleurs. Je pense que quand il n'y aura 
plus  d'employeurs  et  de  patrons,  il  n'y  aura  plus  de 
travailleurs.  Madame  la  Ministre,  vous  prenez  à 
nouveau une mesure qui donne un très mauvais signal à 
ces personnes qui osent, qui investissent et veulent créer 
de  l'activité  pour  l'économie  wallonne  en  général.  À 
travers  vous  et  à  travers  le  FOREm,  Madame  la 
Ministre, j'entends beaucoup de choses. Aujourd'hui, il y 
a l'actualité. Je vous rappelle que votre mandat, ce n'est 
pas uniquement et celui du FOREm non plus, de gérer 
le chômage, mais c'est aussi de gérer l'emploi. 

Mme la Présidente. -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans pour poser sa question.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Madame  la  Ministre, 
vous avez, comme nous l'avons déjà rappelé, demandé 
au  FOREm  de  mettre  fin  à  l'octroi  de  subsides  aux 
personnes  qui  souhaitent  démarrer  une  activité 
d’indépendants,  aide  connue  sous  le  nom  de 
plan « Airbag ».  Ce  dispositif,  lancé  en  2012,  permet 
aux  personnes  qui  souhaitent  s’installer  en  tant 
qu’indépendants  à  titre  principal  de  bénéficier  d’un 
soutien de 12 500 euros, étalés sur deux ans maximum. 
Ce dispositif  permet  d'appuyer le  démarrage en  auto-
emploi  d'environ  –  et  vous  me  confirmerez 
éventuellement ces chiffres – 200 personnes et à un coût 
de 2,5 millions d'euros.

Lors  des  échanges  en  commission  et  je  reviens 
effectivement  sur  ces  débats  que  nous  avons  eus  le 
25 novembre, le sujet a été abordé et en retournant dans 
le compte rendu, je vois que vous aviez bien précisé que 
ce dispositif prend de l'amplitude, qu'il correspond à un 
besoin et que ce sont des mesures précieuses. C'est donc 
dire  combien  votre  demande  au  FOREm  de  stopper 
l'octroi de cette aide surprend. 

Vous  demandez  que  le  mécanisme  « Airbag » soit 
évalué  et  éventuellement  recadré  en  revoyant  les 
conditions d'octroi. 

Le budget 2015 prévoit cependant – c'est l'allocation 
budgétaire  41.22  –  des  crédits  d'engagement  pour 
2,6 millions d'euros et autant en liquidation.

Madame  la  Ministre,  pouvez-vous  motiver  votre 
décision  de  stopper  l'octroi  de  nouveaux  subsides 
Airbag ? Est-elle basée sur des données quantitatives ou 
qualitatives tendant à remettre en cause sa pertinence ou 
son efficacité ? Si oui, pouvez-vous nous en dire plus ? 
D'autant que j'ai bien écouté la réponse que vous avez 
faite à Mme Baltus-Möres sur les SAACE. 

Vous prévoyez aussi de faire évaluer le plan Airbag 
et  de  revoir  éventuellement  les  conditions  d'octroi. 
Comment et par qui envisagez-vous de faire porter cette 
évaluation ? Dans quels délais ?

Je rejoins la question de M. Jeholet. Était-il opportun 
de suspendre, dès à présent, et dans un délai très bref les 
incitants  à  se  lancer  comme  indépendant  à  titre 
principal ? Quelles vont être les conséquences directes 
pour  des  personnes  qui  envisageaient  de  démarrer 
maintenant en janvier ?

Auriez-vous des indices d'un problème quelconque 
dans les conditions  d'octroi ? Si vous avez des indices, 
dites-les-nous. C'est le moment. 

Pourriez-vous nous indiquer combien de dossiers ont 
été traités en 2013 et  2014, pour quel secteur d'emploi 
indépendant, ainsi que l'âge et le sexe des bénéficiaires 
du plan Airbag ?
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À quoi  le  budget  de  l'allocation  budgétaire  41.22 
sera-t-il être affecté, s'il peut l'être ? 

Enfin,  votre  demande  au  FOREm  a  surpris  et 
l'Union  des  Classes  moyennes  s'est  émue  de  cette 
décision. A-t-elle fait l'objet d'une concertation avec les 
partenaires sociaux puisque je ne reviendrai pas sur la 
concertation au sein du Gouvernement qui, semble-t-il, 
n'a  pas  eu  lieu,  à  voir  effectivement  la  réaction  de 
M. Antoine ? 

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe  (cdH).- Madame la Ministre, nous 
avons  également  été  troublés  à  l'annonce  du  gel  des 
aides Airbag pour 2015. Comme le disait notre collègue, 
ce dossier a quelque peu troublé cette période des fêtes 
assez  calme  puisque  c'est  la  trêve  des  confiseurs. 
L'affaire  aurait  pu passer  inaperçue,  mais  l'Union des 
Classes  moyennes  a  donné  l'alerte  et  on  peut  bien 
entendu le comprendre.

D'après les informations publiées à la fin décembre, 
vous auriez adressé au FOREm un courrier demandant, 
en  substance,  d'examiner  de  manière  très  stricte  les 
derniers dossiers relatifs à cette aide introduits avant le 
31 décembre,  et  de  refuser  toutes  les  nouvelles 
demandes  à partir  du 1er janvier 2015.  Même si  vous 
rappelez dans la presse que les montants sont bien au 
budget,  sur  le  site  du FOREm, quand on cherche  les 
informations  sur  le  plan  « Airbag »,  il  est  clairement 
écrit  juste  en  dessous  du  titre :  « Airbag,  le  coup  de 
pouce  pour  se  lancer.  Attention,  faute  de  crédits 
budgétaires  disponibles,  les  dossiers  réceptionnés  ne 
pourront  être  pris  en  charge ».  Vous  avez  aujourd'hui 
l'occasion de vous exprimer de vive voix sur ce courrier 
au FOREm et les suites que cela engendre.    

Deux  raisons  sont  avancées  pour  justifier  la 
suspension,  voire  la  menace  de  suppression  de  ce 
dispositif :  les  contraintes  budgétaires  et  son  peu  de 
succès. Vous nous direz ce qu'il en est, et comment faire 
finalement la part des choses.

Nous sommes bien entendu ouverts à la discussion 
et prêts à attendre tous les arguments. Il n'empêche que, 
de prime abord, nous sommes plutôt attachés à ce plan 
et enclins à considérer que sa suppression ne serait pas 
une mesure pertinente.

Nous avons tout un arsenal de plans d'embauches et 
d'aides à l'emploi salarié, mais  Airbag est un des rares 
dispositifs de soutien pour l'emploi indépendant. Nous 
savons  que  la  Wallonie  a  besoin  de  candidats 
entrepreneurs, prêts à lancer leurs propres affaires. C'est 
toujours un risque, et, comme son nom l'indique, le plan 
Airbag  offre  à  ces  aventuriers  méritants  un  modeste 
coussin de sécurité.

À première  vue,  c'est  vrai,  le  succès  peut  paraître 
assez relatif : quelque 240 dossiers en 2013. Vous nous 

donnerez sans doute les chiffres exacts pour 2014, mais 
ils sont sans doute dans le même ordre de grandeur.

Il faut aussi rappeler, on l'a dit déjà, que ce plan n'a 
été lancé qu'en 2012. C'est peut-être insuffisant encore 
pour faire ses preuves, pour entrer dans les habitudes et 
être convenablement promu.

L'Union  des  classes  moyennes  tient  bien  entendu 
très fort à ce plan Airbag et ne demande pas mieux que 
d'être associée à une réflexion sur son évaluation et à 
son éventuelle amélioration. 

Je  suis  tout  à  fait  d'accord  aussi  de  dire  que  la 
mesure peut être évaluée et recadrée, sans pour autant 
couper les robinets.

Je ne m'étendrai pas sur le succès qui est peut-être 
jugé trop timide. On ne saurait non plus lui reprocher un 
coût budgétaire trop important. C'est finalement un coût 
symbolique  qu'occasionnerait  sa  suppression.  Nous 
savons qu'il est nécessaire de réduire le nombre de nos 
aides à l'emploi et de simplifier notre boîte à outils. Il 
faudra  alors  trouver  l'un  ou  l'autre  outil  performant, 
efficace  pour  la  création  d'emploi  indépendant.  Nous 
estimons  que  c'est  vital  pour  le  redressement  de 
l'économie.

Ma question sera, dès lors, très ouverte. Quelle est la 
portée exacte de votre courrier au FOREm ? L'objectif 
est-il d'évaluer le plan « Airbag » ou son enterrement de 
première classe est-il déjà décidé ?

Quand  entendez-vous  présenter  ce  plan  au 
Gouvernement ?  Vu  les  réactions  de  certains  de  vos 
collègues, il n'y a manifestement pas eu de décisions à 
cet endroit. On peut d'ailleurs lire aussi dans la presse 
M. André  Antoine  qui  dit  que  « Selon  l'accord  du 
Gouvernement de juillet, le plan devait être maintenu ». 
C'est donc une décision contraire à l'accord politique, au 
budget, mais aussi au plan Marshall et à la cohérence du 
Gouvernement.

Si  les  partenaires  de  la  majorité  étaient  ouverts  à 
l'idée d'une évaluation, il n'est pas question, selon nos 
informations, d'un moratoire.

Enfin,  à  défaut du plan Airbag, sur quel  dispositif 
misez-vous  pour  favoriser  la  stimulation  de  l'esprit 
d'entreprise et  la  création d'emplois  indépendants ?  Je 
vous remercie.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme  La 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Mesdames  et  Messieurs  les  Députés, 
l'objectif  de  cette  mesure  « Airbag » est  d'encourager 
l'esprit  d'entreprendre  et  d'accroître  le  volume  global 
d'emploi  existant  par  l'autocréation  d'emploi,  la 
libération de l'emploi occupé précédemment et, à terme, 
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la création d'emplois supplémentaires lorsque l'activité 
professionnelle s'est réalisée et stabilisée. 

Le  public  cible  de  cette  mesure  comprend,  d'une 
part,  l'indépendant  à  titre  complémentaire  depuis  au 
moins trois ans, qui souhaite exercer son activité à titre 
principal. Cela représente 25 % des demandes. D'autre 
part,  cela  concerne  le  candidat-chef  d'entreprise  de 
l'IFAPME  ou  le  bénéficiaire  d'une  SAACE  qui  veut 
s'installer pour la première fois en tant qu'indépendant à 
titre principal et, enfin, la personne qui veut s'installer 
pour  la  deuxième  fois  en  tant  qu'indépendant  à  titre 
principal. Ce deuxième volet concerne les autres 75 %. 

Le  montant  global  de  l'incitant,  qui  s'élève  à 
12 500 euros  par  bénéficiaire,  est  liquidé  en  plusieurs 
tranches, de manière dégressive et par semestre, sur une 
période  de  maximum  deux  ans.  Ceci  implique  une 
liquidation  de  l'aide,  et  donc  une  consommation 
graduelle  de  l'enveloppe  budgétaire,  sur  plusieurs 
années. 

Au démarrage du dispositif  en 2012, 70 demandes 
ont  fait  l'objet  d'une  décision  d'octroi,  tandis  que 
242 décisions d'octroi ont été comptabilisées en 2013, et 
249  en  2014.  À  ce  jour,  561 dossiers  ont  fait  l'objet 
d'une  décision  favorable  depuis  la  mise  en  place  du 
dispositif. 

Le bilan réalisé par le FOREm, en juin dernier,  et 
portant  sur  la période allant  de juin 2012 à mai 2014, 
indique que les secteurs où les autocréations d'emploi 
ont été les plus représentées sont le commerce de détail, 
l'action sociale et l'hébergement, en ce compris l'accueil 
de  la  petite  enfance  et  autres  services  d'aide  aux 
personnes, le secteur de la santé, et enfin les travaux de 
construction  spécialisés.  Sur  l'ensemble  de  la  période 
analysée,  54 % des  bénéficiaires  sont  des  hommes  et 
46 % sont des femmes. En ce qui concerne la répartition 
par  tranche  d'âge,  environ  36 % des  bénéficiaires  ont 
entre 30 et  40 ans,  31 % sont âgés de 40 à 55 ans et 
31 % sont âgés de moins de 30 ans. 

Au regard du nombre toujours croissant de dossiers 
de demande d'aide Airbag, et avant qu'une difficulté de 
consommation  et  donc  de  disponibilité  budgétaire  se 
pose, dans la mesure où le Gouvernement wallon s'est 
engagé à analyser les dispositifs de soutien à l'activité et 
à l'emploi au cours de la présente législature, il convient 
d'évaluer le dispositif dans le but de le pérenniser. 

Mon objectif est donc de m'appuyer sur l'évaluation 
du  dispositif,  qui  sera  menée  par  le  FOREm  avec 
l'ensemble  des  partenaires  représentés  au  sein  du 
Comité de  sélection Airbag,  qui  comprend,  parmi  ses 
partenaires l'Union des classes moyennes, pour être très 
clair. Cette évaluation doit servir à identifier et analyser 
l'impact  effectif  de  l'aide  Airbag  sur  la  création  et  la 
libération d'emplois, l'articulation et la complémentarité 
du  dispositif  avec  les  autres  dispositifs  de  soutien  à 
l'autocréation  d'emploi  -  chèques  création,  SAACE, 

bourses de pré-activité en particulier - la pérennisation 
des activités indépendantes soutenues, après 2 ans – il 
faut  tout  de  même  évaluer  si  c'est  durable  –  et 
l'adéquation du montant et de la durée de l'aide en lien 
avec  le  secteur  d'activité,  le  profil  et  le  taux  de 
satisfaction des bénéficiaires. 

Sur cette base, j'examinerai l'opportunité de proposer 
au Gouvernement  d'adopter,  dans les meilleurs délais, 
des  critères  permettant  de  mieux  cibler  les  publics  à 
soutenir  et,  si  nécessaire,  d'adapter  le  dispositif  pour 
tenir  compte  des  priorités  reprises  dans  la  DPR  qui 
visent à renforcer le soutien aux secteurs économiques 
les  plus  porteurs,  qui  s'inscrivent  dans  les  pôles  de 
compétitivité wallons et dans les secteurs d'avenir. 

En ce qui concerne le financement de la mesure, le 
budget consacré au dispositif pour l'année 2015 s'élève à 
2,6 millions  d'euros,  dont  2 373 100 euros  sont 
dédicacés  à  l'octroi  des  aides  « Airbag »,  le  solde 
couvrant les frais de gestion du dispositif. 

Sur  base  des  décisions  d'octroi  prises  en  2013  et 
2014, le budget nécessaire pour la liquidation des aides 
accordées,  puisque  cela  se  fait  par  tranche,  en  ce 
compris  la  liquidation  des  deuxième,  troisième  et 
quatrième tranches, s'élève à 2 300 000 euros. 

Les  projections  budgétaires  2015  sur  la  base  des 
dossiers  agréés  en  2014  témoignent  d'une 
consommation à 100 % de l'AB dès janvier 2015. Il a 
dès lors été demandé au FOREm, de dédicacer, d'ores et 
déjà,  une  enveloppe  complémentaire  de  1,5 million 
d'euros,  sur  la  base  des  crédits  disponibles  –  je  vous 
rappelle  l'affectation du compte de réserve qui nous a 
permis d'augmenter de 1,5 million cette dotation – afin 
de soutenir 360 nouveaux dossiers Airbag réceptionnés 
fin 2014 et qui seront présentés au Comité de sélection 
Airbag  dans  les  prochaines  semaines,  c'est-à-dire  en 
2015.

Parmi ceux, Monsieur Jeholet, qui ont déjà préparé 
et déposé leur dossier ici dans les semaines qui viennent 
de s'écouler, aucun ne sera lésé puisqu'ils sont dans les 
360 dossiers.

Si  l'on  tient  compte  de  cette  enveloppe 
complémentaire,  les  moyens  dédicacés  à  la  mesure 
s'élèvent  à  4,1 millions d'euros pour  2015, contre une 
subvention  de  3 millions  d'euros  en  2014.  Nous  ne 
fragilisons  donc  pas  la  mesure,  mais  la  renforçons 
budgétairement. 

En  ce  qui  concerne  les  dossiers  qui  seront 
réceptionnés à partir de ce premier janvier 2015, compte 
tenu  de  l'engagement  du  Gouvernement  à  évaluer  le 
dispositif  pour  optimiser  son  impact  sur  la  création 
effective  d'activités  et  d'emplois  indépendants,  le 
FOREm  continuera  à  instruire  les  dossiers,  tout  en 
précisant  aux  demandeurs qu'aucune nouvelle  aide  ne 
sera liquidée avant la fin de l'évaluation. 
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Il ne s'agit donc en aucun cas d'une suppression de la 
mesure.

Nous  consacrerons  les  premiers  de  cette  année  à 
l'évaluation  générale  du  dispositif  et  en  fonction  des 
résultats de l'évaluation, nous adapterons, le cas échéant, 
celui-ci dans un souci d'efficacité, de simplification, de 
complémentarité  des  dispositifs  de  soutien  à 
l'autocréation d'emploi existant.

Plus de 600 candidats indépendants à titre principal, 
dont  360 nouveaux,  seront  donc  soutenus  ou 
continueront de bénéficier de l'aide Airbag en 2015. Si 
l'accès  aux  financements,  tant  privés  que  publics,  est 
primordial  pour  la  création,  la  reprise  ou  le 
développement de nos entreprises, l'encadrement de cet 
accès  par  l'accompagnement  et  la  formation  des 
entrepreneurs  et  futurs  entrepreneurs  renforce  la 
crédibilité personnelle et financière de ceux-ci, ce qui se 
traduit par une meilleure pérennisation de leur activité. 

La plupart de ces axes allant de la sensibilisation, à 
la  formation,  l'accompagnement  à  l'autocréation,  en 
passant  par  les  dispositifs  de  suivi  postcréation,  font 
aussi partie des priorités mises en avant dans le cadre de 
l'utilisation des fonds structurels européens. 

Je  mettrai  donc  un  point  d'honneur,  durant  toute 
cette législature, à soutenir ces différents axes dans le 
champ  de  l'autocréation  d'emploi  pour  renforcer  les 
complémentarités  et  l'efficience  des  dispositifs  et  des 
actions  qui  apportent  une  réelle  plus-value  aux 
indépendants ou aux très petites entreprises.

Mme la Présidente. - La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet  (MR).  -  J'ai  le  sentiment  que  Mme la 
Ministre patauge un peu depuis cette annonce et essaye 
de  trouver  des  arguments,  mais  elle  dit,  en  quelque 
sorte, tout et son contraire.

En effet, Madame la Ministre, vous dites que vous 
ne  supprimez  pas  le  dispositif.  Vous  rendez-vous 
compte  du  signal  que  vous  donnez  à  toutes  ces 
personnes qui veulent devenir indépendantes ? 

Qu'il y ait des effets d'aubaine, que l'on évalue si le 
dispositif atteint la cible souhaitée, je veux bien discuter 
de toute une série  de points d'évaluation, mais  quand 
vous faites le point avec des jeunes de moins de 30 ans 
– un tiers – des jeunes de 31 à 40 ans ou même des 
personnes plus âgées, cela veut dire que cela répond tout 
de même à une attente d'un certain public. Vous parlez 
des  différents  secteurs  outre  le  commerce,  la 
construction, l'action sociale, le secteur de la santé,  le 
secteur  d'aide  aux  personnes.  Maintenant,  je  suppose 
que les hurlements entre les fêtes, entre partenaires ont 
fait qu'il y a peut-être eu une adaptation du ton et de la 
mesure  préconisée,  mais  ici,  vous  allez  dire  aux 
demandeurs, aux entrepreneurs qui vont venir déposer 
un dossier, qu'ils ne doivent pas compter dessus avant 
que l'évaluation ne soit faite.

Je rappelle tout de même que l'on a mentionné que 
l'on allait consacrer l'année 2015 à évaluer le dispositif. 
Cela  va-t-il  être  une  évaluation ?  Va-t-on  dire  aux 
personnes  qui  vont  solliciter  le  dispositif :  « Revenez 
fin 2015, début 2016 et on verra » ? 

Madame  la  Ministre,  donnez-nous  un  calendrier 
précis  par  rapport  à  l'évaluation.  Je  reviens  tout  de 
même  sur  le  fait  qu'il  était  possible  de  faire  cette 
évaluation du dispositif,  comme tout dispositif mis en 
place, peu importe les politiques. Si chaque fois que l'on 
doit évaluer un dispositif, on doit faire un moratoire ou 
on doit annoncer la suspension provisoire du dispositif, 
où allons-nous ? Imaginez la  confiance des personnes 
qui vont encore solliciter le dispositif, quand vous dites 
que vous le supprimez de manière provisoire ou que l'on 
verra  bien  en  2015,  que  vous  vous  demandez  si  les 
objectifs sont bien atteints, et cetera. Ici, c'est du grand 
n'importe quoi. 

Je rappelle que c'est un nouveau dispositif qui a été 
mis en place  en 2012.  Vous citez  des  chiffres  et  tant 
mieux si cela permet de susciter des vocations, de créer 
des emplois d'indépendants et  de créer  de l'activité  et 
des emplois futurs liés à l'activité d'indépendant. À un 
moment donné, je vous demande de réfléchir, d'avoir un 
message très clair. Ma collègue a fait état de ce qui est 
mentionné  sur  le  site  Internet.  Vous  laissez  tout  le 
monde dans le  flou :  « On va  évaluer,  on  verra  bien. 
D'ici l'évaluation, on verra bien ». Qu'est-ce que cela ? 
À un moment  donné,  je  suis  désolé,  mais  je  ne  vois 
vraiment pas pourquoi il fallait suspendre le dispositif. 
Pourquoi fallait-il ce nouveau moratoire ? Vous savez, il 
y  a  des  ajustements  budgétaires  aussi  et  si  le 
Gouvernement  estime  que  c'est  un  dispositif  qui 
fonctionne, qui crée de l'activité, qui crée de l'emploi et 
qui suscite des vocations d'indépendants, tant mieux et 
donnons les moyens de faire  fonctionner ce  dispositif 
par  rapport  à  d'autres  qui  fonctionnent  peut-être 
beaucoup moins bien. Aujourd'hui, votre réponse reste 
dans le flou. C'est une marche en arrière, car vous vous 
êtes fait taper sur les doigts, je suppose, par les membres 
du Gouvernement, peut-être de votre parti.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Je vous interromps, parce qu'il n'y a pas de 
marche arrière, Monsieur Jeholet.

Ce n'est pas correct. Voulez-vous que je vous lise ?

M. Jeholet  (MR).  -  Vous  voulez  pérenniser  un 
dispositif quand vous faites tout pour le mettre à mal ! 
Ou alors, vous dites que vous voulez le supprimer.

C'est du n'importe quoi ce que vous faites là ! Vous 
dites : « On le suspend provisoirement et on verra bien 
après ».  C'est  du  grand  n'importe  quoi,  Madame  la 
Ministre. Je pense que vous donnez à nouveau un coup 
de canif  à  l'activité  en Région wallonne.  Ce sont des 
signaux,  comme  la  taxe  sur  l'outillage  pour  les 
entreprises,  comme  le  moratoire  sur  les  primes,  et 
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cetera.  C'est  de  l'improvisation  et  on  attend  du 
Gouvernement une vision et non de l'improvisation.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Sur le fait que le budget 
était épuisé à partir des dossiers qui sont arrivés, si la 
communication avait été celle-là, je pense qu'elle aurait 
dû  être  travaillée  autrement  pour  justement  éviter  le 
message  négatif  qui  a  été  envoyé  au  secteur.  Cela 
interpelle d'autant plus sur les mécanismes ou les outils 
de  pilotage  pour  éviter  les  emballements.  Si  c'est  un 
emballement  qui  arrive  dans  le  dernier  trimestre, 
comment  peut-on  mettre  en  place  des  choses  avec 
l'IWEPS ou au sein du FOREm pour que ce genre de 
problème  ne  survienne  pas ?  Après  avoir  eu,  fin 
novembre, un débat tout à fait positif pour la mesure, on 
entend trois semaines plus tard que l'on doit tout arrêter. 
Comment éviter cela à l'avenir ? Je pense que c'est une 
chose sur laquelle nous devons travailler. D'autre part, 
on  peut  dire  que  l'on  a  effectivement  une  allocation 
budgétaire  qui  est  vide  dès  janvier.  Quels  sont  les 
moyens budgétaires  que  l'on va  chercher ?  On va  les 
trouver  dans  les  ajustements  budgétaires,  y  compris 
dans  les  leviers  fiscaux  qui  sont  à  la  disposition  en 
Région  wallonne  et  y  compris  dans  les  choix  du 
Gouvernement wallon  d'un retour à  l'équilibre.  Ce ne 
sont pas des choses nouvelles que je viens de dire ici. 
Nous l'avons dit au début du débat budgétaire : le choix 
de revenir à l'équilibre plus rapidement que ce qui est 
nécessaire  est  un  exemple  de  type  de  mesures  qu'il 
aurait peut-être fallu ne pas prendre en recherchant un 
retour  à  l'équilibre  budgétaire  plus  rapide  que  prévu 
jusqu'en  2017.  Voilà  peut-être  un  des  secteurs  dans 
lequel les moyens budgétaires auraient dû être dégagés 
par le Gouvernement.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe  (cdH). -  Je  dirai en effet que vos 
réponses  sont  en  partie  rassurantes,  mais  finalement, 
c'est vraiment sur la communication qu'il y a eu un gros 
problème,  car  c'est  vraiment  une  communication 
chaotique  aussi  bien  envers  le  secteur  qu'envers  les 
députés  et  surtout,  envers  le  Gouvernement  où  je 
suppose tout  de même que cela reviendra rapidement 
sur la table pour en discuter avec vos collègues puisque 
apparemment, notamment M. le Ministre Prévot signale 
qu'il s'étonne d'apprendre cette décision par la bande. Je 
suppose donc que vous rectifierez ces différents points. 
J'insisterai vraiment pour que cette évaluation, comme 
le disait M. Jeholet, soit faite dans un délai plus précis. 
Donnez-nous donc rapidement des délais et une manière 
de  fonctionner  pour  que  l'on  puisse  avoir  toutes  les 
informations pour évoluer positivement dans ce dossier 
qui en vaut la peine.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Si je peux me permettre. 
J'ai  oublié  un  point  de  réaction  par  rapport  à 
l'évaluation. 

Quand vous dites que l'évaluation va être faite par le 
FOREm et le  comité de sélection de projets,  je pense 
qu'il  sera  aussi  intéressant,  éventuellement,  d'avoir 
accès, d'une manière indirecte, aux personnes qui n'ont 
pas bénéficié ou qui n'ont pas souhaité bénéficier de ce 
système Airbag pour en  comprendre  les  raisons.  Cela 
permettra,  « en  creux »,  de  comprendre  pourquoi  les 
personnes n'y ont pas droit, pourquoi il ne rencontre pas 
de succès.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux, tout en sachant que la dernière parole 
restera bien sûr aux parlementaires.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Merci  et,  très  calmement,  puisque 
M. Jeholet  a  l'habitude,  évidemment,  d'élever  la  voix 
pour montrer combien il est fâché sur cette mesure. Je 
comprends bien...

M. Jeholet  (MR). - Je rappelle que la réplique d'un 
ministre n'est pas automatique et c'est avec l'accord des 
parlementaires.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Si  M. Jeholet  accepte  que  je  puisse 
continuer à parler, à tenir le micro...

M. Jeholet  (MR). - Non. Je voulais et j'espère que 
vous allez nous éclairer davantage que vous ne l'avez 
fait.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  J'aurai  l'occasion  d'expliquer  plus 
amplement.

Je voudrais rappeler que, quand on parle de moyens 
financiers,  on  a  tout  de  même augmenté  les  moyens 
puisque l'on passe de 3 à 4,1 millions d'euros. C'est tout 
de  même  une  augmentation  de  plus  de  25 %  des 
moyens. Il y a peu de lignes budgétaires qui peuvent se 
permettre, même si elles ne sont pas extraordinaires, si 
l'on compare aux APE, il n'en reste pas moins que c'est 
une augmentation de la ligne de 25 %. Si l'on faisait cela 
sur toutes les lignes, je pense que l'on n'en sortirait pas.

En ce qui concerne la décision de geler, in fine, sur 
cette année 2015... La décision est bien de dire que, en 
2015, les dossiers continueront à rentrer pour ceux qui 
le  souhaitent.  Nous  n'avons  pas  voulu d'emballement. 
C'est justement la raison pour laquelle nous voulons dire 
clairement,  aujourd’hui, que nous n'octroierons pas de 
nouveaux  dossiers,  hormis  ceux  qui  sont  arrivés 
jusqu'au  31 décembre 2014,  pour  éviter  une  mesure 
d'emballement à l'heure où nous lançons l'évaluation du 
dispositif.
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Pourquoi  entreprendre  de  cette  manière ?  C'est 
précisément  de  la  bonne  gouvernance,  Monsieur 
Jeholet, dès lors que les dossiers, dès lors que l'on donne 
l'accord  sur  un  dossier,  vont  durer  plus  de  deux  ans, 
avec des tranches successives, quatre tranches versées 
successivement par semestre. Cela veut dire que, si l'on 
n'arrête pas, à un moment donné, pour nous permettre 
d'évaluer, les critères que nous aurons à définir, demain, 
pour  permettre  une  affectation  au  meilleur  de 
l'efficacité,  de  l'efficience  de  cette  mesure,  nous  ne 
devrons attendre les résultats que d'ici plus de deux ans, 
si  nous  acceptons  encore  des  dossiers  pendant 
l'évaluation que nous voulons faire cette année.

C'est la raison pour laquelle, de manière tout à fait 
cohérente,  nous avons décidé de porter,  sur le  budget 
augmenté en 2015, les dossiers qui sont ouverts jusqu'au 
31 décembre 2014, mais de continuer à utiliser le temps 
qui nous est imparti en 2015 pour évaluer les mesures.

Bien sûr, ce sera le comité de sélection des projets 
qui va se pencher sur cette évaluation dès ce mois de 
janvier, avec une première priorisation qui est de savoir 
quels sont les critères qui vont être utilisés pour définir 
l'évaluation avec, le cas échéant – c'est toujours possible 
– la possibilité de faire appel à un consultant extérieur. 
Il n'y a donc pas non plus d'autosatisfaction sur le travail 
réalisé.

Je pense que l'évaluation doit se mener sereinement 
et avec objectivité.

Les  dossiers  réceptionnés  à  partir  du  1er janvier 
n'auront pas de traitement en 2015, mais nous n'avons 
jamais  parlé  de  supprimer  la  mesure.  Nous  avons 
clairement exprimé la volonté de l'objectiver, de valider 
des  options  et  de  faire  en  sorte  de  pérenniser  un 
dispositif  qui  est  un  dispositif  qui,  a  priori,  est  un 
dispositif  qui  est  intéressant  pour  tous  ceux  veulent 
devenir, demain, des indépendants à titre principal.

Je voulais vous dire, vraiment, que la volonté est de 
pérenniser  le  système  et  d'éviter  l'emballement.  Vous 
avez vu, aux simples chiffres budgétaires, ce que cela 
pouvait donner.

Mme la Présidente.  - Je me suis permis de rendre 
une réplique à Mme la Ministre, parce que je pense que 
l'objectif, tout de même, lorsque l'on est ici, c'est d'avoir 
des réponses les plus précises, les plus claires et, bien 
entendu, les dernières paroles sont à vous.

La parole est à M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Merci, Madame la Présidente.

Mme la Ministre a été plus claire sur le calendrier de 
l'évaluation que ce que j'avais pu comprendre quelques 
semaines  ou quelques mois  ici,  début  d'année.  Elle  a 
bien  parlé  d'une  évaluation  d'une  année,  j'ai  bien 
compris. Évaluation d'une année, je ne sais pas si l’on se 
rend compte. Donc, il n'y a pas...

(Réaction de Mme la Ministre Tillieux)

Non,  vous avez confirmé l'évaluation d'une année. 
Donc, il n'y a pas que les...

(Réaction de Mme la Ministre Tillieux)

Une année...

(Réaction de Mme la Ministre Tillieux)

Évaluation d'une année, je vous ai entendue. Ce ne 
sont  donc  pas  les  dossiers  du  mois  de  janvier 
uniquement ou du mois de février qui vont être traités, 
ils vont être mis entre parenthèses. Ce sont les dossiers 
de 12 mois.

Deuxième élément. Si c'est un débat budgétaire, c'est 
autre chose. Cela, il y a un ajustement budgétaire. Il y a, 
à  un moment  donné,  le  débat  de dire,  si  le  dispositif 
mérite  une  enveloppe  budgétaire  complémentaire,  s'il 
faut,  dans  les  montants  alloués  aux  personnes  qui  en 
font la demande, diminuer les montants parce qu'il y a 
plus de demandes, et cetera. Cela, c'est un autre débat.

Simplement,  ici,  en termes de communication  que 
vous  avez  donnée,  c'est  dramatique.  Le  dispositif 
« Airbag », ou alors vous nous démontrez qu'il y a un 
effet  d'aubaine  et  que  toutes  les  personnes  qui  ont 
bénéficié du dispositif « Airbag » seraient tout de même 
devenues  indépendantes,  mais  cela,  je  n'y  crois  pas. 
C'est un véritable incitant. Ici, ce que vous faites, c'est, à 
l'avenir, décourager toutes ces personnes qui auraient pu 
avoir recours au dispositif « Airbag ».

Sans le vouloir ou en le voulant de façon insidieuse, 
vous allez tuer le dispositif et vous allez tuer l'aide qui 
avait  été  mise  en  place  par  rapport  à  l'accès  à  la 
profession d'indépendant. Cela, je l'ai dit, je ne peux pas 
l'accepter et je ne suis, moi, pas du tout, mais alors là,  
pas du tout rassuré par ce que vous êtes en train de nous 
dire, aujourd’hui.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Je  ne  comprends  pas 
pourquoi  aucun  dossier  ne  sera  traité  en  2015  si 
l'évaluation  a  lieu  et  qu'elle  se  termine  plus 
rapidement...

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Il y aura 600 dossiers, dont 360 nouveaux. 
Cela, je n'appelle pas cela zéro.

Sur le budget 2015, il y aura 600 dossiers. 

Mme Ryckmans (Ecolo). - Vous versez des tranches 
pour 600 dossiers ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation. - Oui.
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Mme Ryckmans (Ecolo). - Donc, il n'y aura aucun 
dossier qui sera introduit...

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Dont  360 nouveaux.  Donc,  les  plus 
nouveaux que les 360 qui sont déjà connus aujourd’hui, 
puisque l'on est au mois de janvier, eux, attendront un 
peu. Là, on va encore en traiter 600.

Mme Ryckmans  (Ecolo).  -  Quand  vous  dites 
« attendre un peu », c'est bien toute l'année 2015 ? Il n'y 
en aura pas d'autres ?

(Rumeurs)

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  J'adore  quand  vous  essayez  de  nous 
enfermer dans un calendrier.

On  va  commencer  dès  janvier.  On  va  faire 
l'évaluation.  Ce n'est  pas  moi  qui  vais  dire  qu'ils  ont 
toute  l'année,  tout  le  temps.  Moi,  je  suis  pressée.  J'ai 
envie  d'avoir  une  évaluation  rapide.  Je  pense  que, 
fondamentalement,  les  personnes  du  FOREm  et  les 
personnes qui composent ce comité de sélection,  dont 
l'UCM, auront envie de faire une évaluation à propos et 
objective. Pour cela, il faut du temps. Ce n'est pas moi 
qui vais leur donner le délai.

Mme la Présidente.  -  La  parole  est  à 
Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). - Cela me convient.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe (cdH). - Encore une fois, pour cette 
communication,  je  pense  qu'il  faudrait  rapidement 
rectifier  le  message  sur  le  site  du  FOREm  qui  dit 
clairement : « Cette année de transition étant consacrée 
à  l'évaluation  du  dispositif  et  à  son  recadrage 
éventuel... ». Si cela ne prend pas nécessairement un an, 
il y a peut-être lieu de modifier la manière d'écrire les  
choses pour garder le signal fort de la non-suppression 
de ce projet.

Mme la Présidente. - Je pense que la question n'est 
pas  terminée  et  que  vous  pourriez  y revenir.  Je  crois 
qu'il y a eu quelques informations qui ont été données 
de part et d'autre.

QUESTION ORALE DE MME VANDORPE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « L'OUVERTURE DES 
NÉGOCIATIONS EN VUE D'UN PACTE 

WALLON POUR L'EMPLOI ET LA 
FORMATION »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Vandorpe  à  Mme Tillieux, 
Ministre  de  l'Emploi  et  de  la  Formation,  sur 
« l'ouverture des négociations en vue d'un pacte wallon 
pour l'emploi et la formation ».

La  parole  est  à  Mme Vandorpe  pour  poser  sa 
question.

Mme Vandorpe  (cdH).  -  Madame  la  Ministre,  le 
11 décembre,  en  prélude  à  la  réunion  du  Conseil  des 
ministres,  vous  avez  reçu,  avec  vos  collègues  du 
Gouvernement,  les  représentants  des  organisations 
syndicales et patronales de Wallonie. C'était, en quelque 
sorte,  le  coup  d'envoi  de  la  concertation  sociale 
wallonne  pour  cette  législature,  comme l'ont  noté  les 
observateurs.

On  sait  que  l'évènement  est  important.  Pourtant, 
assez peu d'informations en sont ressorties, ce qui m'a 
confortée  dans  le  choix  de  vous  interroger  à  cette 
commission  de  rentrée.  Nous  savons  que  le 
Gouvernement et ses partenaires sociaux ont du pain sur 
la planche. Il est demandé à ceux-ci de rendre un avis 
sur la nouvelle version du plan Marshall. 

On attend aussi  d’eux des  propositions  en  vue  de 
réformer et simplifier la fonction consultative. Mais il y 
a  également  un  gros  morceau,  qui  nous  concerne 
particulièrement,  à  savoir  la  négociation  d’un  « pacte 
pour  l’emploi  et  la  formation ».  C’est  sur  cet  aspect, 
bien sûr, que porte ma question. 

Avec un menu aussi copieux, dans quelle mesure ce 
premier  contact  avec  les  partenaires  sociaux  a-t-il 
permis d’évoquer la négociation de ce futur pacte ? 

S’est-on entendu sur le périmètre de celui-ci ? À cet 
égard,  vous  avez  déjà  confirmé  certains  enjeux 
annoncés  dans  la  DPR : booster la  formation  en 
entreprise, améliorer et simplifier notre arsenal d’aides à 
l’emploi, pour le dire de manière très synthétique. Cette 
première rencontre avec les organisations syndicales et 
patronales fournit peut-être l’occasion de nous en dire 
davantage.

A-t-on  convenu  d’une  méthode  de  travail,  d’un 
calendrier ?

Les  partenaires  sociaux  sont-ils  invités  à  formuler 
des propositions ou seront-ils amenés à se prononcer sur 
des  propositions  que  le  Gouvernement  mettra  sur  la 
table le moment venu ? 
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Par ailleurs, dans nos débats budgétaires en plénière, 
vous avez brièvement évoqué ce marché de services en 
vue d’obtenir un appui juridique extérieur. Pouvez-vous 
en  dire  plus  sur  la  mission  confiée  au  consultant 
désigné ? S’agira-t-il d’analyser et de valider les options 
qui seront prises ? Attendra-t-on de lui des propositions 
de réforme quant à la refonte de nos aides à l’emploi ? 
Comment tout cela va-t-il s’articuler ? 

La question des titres-services sera-t-elle intégrée à 
cette négociation ? Nous savons et comprenons que le 
Gouvernement  devait  prendre  ses  responsabilités  sans 
tarder  pour  le  budget 2015 :  maintien  de  la  valeur 
faciale,  réduction  de  la  déductibilité.  Cependant,  le 
dispositif hérité du Fédéral pourrait évoluer, ainsi que le 
laisse entrevoir la DPR. Le sujet sera-t-il au menu des 
discussions d’ensemble sur le réaménagement des aides 
à l’emploi ?

Concernant le calendrier, nos premiers débats de la 
législature  ont  pu  donner  l’impression  qu’aucune 
réforme  déterminante  ne  devait  être  attendue  avant 
2017. Cette impression s’est quelque peu modifiée au fil 
des  mois,  laissant  entrevoir  un  rythme  plus  rapide. 
Qu’en est-il ? Nous serions en tout cas heureux que de 
nouvelles politiques de l’emploi, plus efficaces, puissent 
être mises en chantier à plus brève échéance. 

J’ai pointé, ici, quelques angles d’attaque qui nous 
viennent spontanément à l’esprit dans la perspective de 
ce pacte. Cependant, vous l’aurez compris, ma question 
est très ouverte. Elle vous offre l’occasion de nous livrer 
les éventuels éléments neufs qui pourraient ressortir de 
ces  premiers  contacts  avec  les  partenaires  sociaux 
wallons.

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  la  Déclaration  de 
politique  régionale,  dans  son  chapitre  consacré  à  la 
politique  de  l'emploi  et  de  la  formation,  prend 
l'engagement  de  proposer  aux  partenaires  sociaux  un 
« pacte pour l'emploi et la formation ». 

Ce  pacte  a  pour  vocation  de  rassembler,  dans  un 
document déclaratif, les intentions de chaque signataire 
quant  aux  actions  que  ceux-ci,  individuellement  ou 
collectivement, comptent entreprendre pour améliorer le 
fonctionnement du marché de l'emploi en Wallonie. 

Dans ce cadre, la DPR balise déjà un certain nombre 
de thématiques :

– agir  solidairement  et  rigoureusement  dans  un 
objectif  de  création  d'emplois  durables  et  de 
qualité ;

– permettre  aux  entreprises  de  trouver  les 
travailleurs adéquatement qualifiés par rapport 
à leurs besoins ;

– permettre  aux  entreprises  de  retrouver  une 
appétence  pour  l'embauche  et  le  maintien  à 
l'emploi ;

– permettre  aux  apprenants  relevant  de  la 
formation  en  alternance  et  la  formation 
professionnelle  alternée de trouver des  places 
de stage en entreprise ;

– et cetera. 

Cette  liste  ne  doit  bien  sûr  pas  être  considérée 
comme exhaustive. Elle pourra bien sûr être enrichie de 
thématique. 

La rencontre du 11 décembre avec les représentants 
des partenaires réunis au sein du GPS-W a permis de 
s'accorder sur les fondements du pacte, à convenir d'une 
méthodologie  et  d'un  échéancier  de  travail  démarrant 
dès ce mois de janvier, sans pour autant s'enfermer dans 
un  agenda  strict  peu  opportun  à  la  dynamique  de 
concertation. La première tâche sera de fixer la table des 
matières  sur  base  des  premières  thématiques  que  je 
viens de lister. 

Un groupe de travail permanent suivra et alimentera 
les travaux. Il sera constitué d'un représentant du cabinet 
du Ministre-Président, d'un représentant de chaque vice-
président, et d'un représentant de la ministre de l'Emploi 
qui présidera ce groupe de travail. 

Le secrétariat de ce groupe de travail sera également 
assuré par un représentant de la ministre de l'Emploi. Il 
sera  laissé le  soin aux partenaires  sociaux d'organiser 
leur  représentation,  étant  entendu  qu'elle  ne  pourra 
compter plus d'un membre par composante du GPS-W. 
Ce groupe de travail se réservera la possibilité d'associer 
un  représentant  du  ministre  du  Budget  ou, 
éventuellement,  d'autres  ministres,  en  fonction  des 
thématiques abordées, et si cela s'avère nécessaire pour 
la bonne marche des travaux. 

Par  ailleurs,  et  de  façon  indépendante,  le 
Gouvernement wallon a approuvé, en décembre 2014, le 
lancement d'un marché public de services en procédure 
négociée  portant  sur  l'assistance  juridique  spécialisée 
pendant  toute  la  durée  des  processus  administratifs, 
législatifs et réglementaires relatifs à la mise en œuvre, 
en Wallonie, du transfert des compétences relevant de la 
réforme de l'État, et ce, dans le périmètre de l'emploi et 
de  la  formation.  Le  marché  va  permettre  de  couvrir, 
selon les  besoins,  les  prestations de conseil  juridique, 
d'assistance en technique législative, ainsi que la gestion 
des  litiges  devant  les  cours  et  tribunaux,  le  Conseil 
d'État, la Cour constitutionnelle et la Cour de Justice de 
l'Union européenne qui ne peuvent être rencontrés par 
les avocats désignés dans le cadre du marché général de 
services juridiques de la Wallonie. 

En sa séance  du 18 décembre, le  Gouvernement  a 
attribué le marché à la SCRL Vanden Eynde Legal dont 
l'offre  a  été  considérée  comme  étant  la  plus 
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économiquement  avantageuse,  au  regard  des  critères 
d'attribution retenus pour le marché. 

En  outre,  un  groupe  de  travail  regroupant  les 
représentants  de  l'administration,  du  FOREm  et  de 
l'IFAPME se réunit, à l'initiative de mon cabinet, depuis 
l'entame  de  la  législature,  pour  optimiser  la  mise  en 
œuvre du transfert des compétences en matière d'emploi 
et  de  formation,  ainsi  que  le  plan  légistique, 
organisationnel,  budgétaire,  informatique  et  au  niveau 
de  la  communication  interne  et  externe  aux 
administrations et OIP concernés. 

Enfin,  une  première  série  de  rencontres  de  travail 
ont été organisées avec les parties prenantes concernées 
par  le  transfert  des  compétences  afin  d'agréger  les 
premières  réflexions  et  attentes  de  chacune  dans  la 
perspective d'une articulation et d'une optimalisation des 
dispositifs  wallons  existants  et  transférés,  avant  une 
mise  à  plat,  une  analyse  et,  le  cas  échéant,  un 
redéploiement des dispositifs dictés par un objectif  de 
simplification administrative, de lisibilité et d'efficience 
par rapport aux réalités socio-économiques wallonnes. 

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à 
Mme Vandorpe.

Mme Vandorpe  (cdH).  -  Vous  avez  répondu  à  la 
majorité de mes questions. Cela nous éclaire vraiment 
sur le sujet et j'espère que nous aurons rapidement les 
informations,  notamment  par  exemple  la  table  des 
matières ou autres, pour permettre de préciser un peu ce 
travail,  puisque  je  posais  notamment  la  question  de 
savoir si les titres-services allaient être intégrés ou non à 
la négociation.

Je  suppose  que  tout  cela  viendra  en temps voulu, 
lorsque vous aurez établi la table des matières que j'ai 
hâte de découvrir.

QUESTION ORALE DE MME REUTER À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE L'EMPLOI ET 

DE LA FORMATION, SUR « LA FORMATION ET 
L'EMPLOI DES PERSONNES SOURDES OU 

MALENTENDANTES »

Mme la Présidente.  -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Reuter à Mme Tillieux, Ministre 
de  l'Emploi  et  de la  Formation,  sur  « la  formation  et 
l'emploi des personnes sourdes ou malentendantes ».

La question est retirée.

QUESTION ORALE DE MME GONZALEZ 
MOYANO À MME TILLIEUX, MINISTRE DE 
L'EMPLOI ET DE LA FORMATION, SUR « LA 
FRACTURE NUMÉRIQUE EN MATIÈRE DE 

RECHERCHE D'EMPLOI »

Mme la Présidente.  - L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Gonzalez  Moyano  à 
Mme Tillieux, Ministre de l'Emploi et de la Formation, 
sur  « la  fracture  numérique  en  matière  de  recherche 
d'emploi ».

La parole est à Mme Gonzalez Moyano pour poser 
sa question.

Mme Gonzalez  Moyano  (PS).  -  Madame  la 
Ministre,  je  souhaiterais  revenir  sur  la  difficile 
problématique  que  constitue  la  fracture  numérique, 
notamment en matière d'aide à l'emploi. Les dernières 
études montrent que 9 % des jeunes âgés de 16 à 24 ans 
n'ont pas accès  à Internet. Nous sommes, ici, dans ce 
que  l'on  appelle,  comme  vous  le  savez,  la  fracture 
numérique du premier degré, ce qui est déjà inquiétant 
en soi, encore plus concernant les demandeurs d'emploi.

Par  ailleurs,  il  existe  la  fracture  numérique  du 
second degré – le fait  d'avoir  un ordinateur connecté, 
mais malheureusement, de ne pas en maîtriser les outils 
informatiques.  Dans  ce  cas,  le  pourcentage  augmente 
fortement.  Cette  seconde  fracture  numérique  est  tout 
aussi problématique, car, certes, les jeunes téléchargent 
des films ou des musiques, utilisent les réseaux sociaux 
ou  envoient  des  courriers  électroniques,  mais  leurs 
compétences  informatiques  utiles  pour  intégrer  la 
« Société de l'Information » et la vie active restent très 
lacunaires. Les employeurs préjugent des compétences 
des jeunes, or il y a réellement un décalage entre ce que 
les employeurs attendent et  ce que les  jeunes font de 
l'outil  informatique.  La  fracture  numérique  du  second 
degré est un réel handicap pour trouver un emploi.

Aussi, Madame la Ministre, j'aimerais faire le point 
avec vous sur la situation. Quels moyens avez-vous mis 
sur pied et/ou, quelles mesures entendez-vous élaborer 
afin de remédier aux fractures numériques du premier et 
du  second  degré  et  surtout  afin  que  tout  un  chacun 
puisse bénéficier de l'accès à l'Internet, puisse disposer 
des  compétences  utiles  inhérentes  à  l'informatique  et 
trouver, ainsi, plus aisément un emploi ou tout au moins, 
être plus actif dans sa recherche d'emploi ?

Mme la Présidente.  - La  parole  est  à  Mme la 
Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  l'Emploi  et  de  la 
Formation.  -  Madame  la  Députée,  la  maîtrise  des 
compétences  de  base  dans  les  technologies  de 
l'information et de la communication, que l'on appelle 
communément les TIC, est une donnée essentielle pour 
accéder à l'emploi. 
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De  plus  en  plus  de  réalités  de  travail,  quels  que 
soient  les  secteurs,  quelle  que  soit  la  fonction,  sont 
impactées  par  ces  TIC.  Je  pense  à  l'utilisation  des  e-
mails, à  l'automation, à l'e-commerce,  à la facturation 
électronique, la formation en e-learning, l'utilisation des 
GSM, la domotique  ou encore l'assistance médicale  à 
distance.

Les TIC font partie des compétences transversales à 
toutes  les  professions.  Elles  sont  d'ailleurs  reconnues 
comme  telles  dans  le  Memorandum  On  Lifelongang  
Learning de l'Union européenne. 

Le processus de recherche d'emploi exige de plus en 
plus l'accès à l'ordinateur et à Internet, ainsi que la mise 
en œuvre de ses compétences de base, ne serait-ce que 
pour pouvoir consulter et répondre aux offres d'emploi.

Les  formations  PMTIC  interviennent  précisément 
pour répondre à ce type de besoins. Elles représentent 
160 000 heures de formation dispensées chaque année à 
plus de 4 200 stagiaires.

Ce  sont  principalement  des  demandeurs  peu 
qualifiés qui disposent,  pour la plupart,  au maximum, 
d'un certificat de l'enseignement secondaire inférieur qui 
vont participer à ces formations. Ils sont 24 % à ne pas 
avoir  de  diplôme  ou,  en  tout  cas,  pas  de  diplôme 
reconnu.  On  voit,  à  travers  ce  simple  chiffre,  à  quel 
point c'est un dispositif tout à fait clé pour les publics 
les plus éloignés de l'emploi.

Ìl n'y a pas que le PMTIC, évidemment. Le paysage 
de la formation en TIC est vraiment vaste, extrêmement 
diversifié. L'éventail des possibles en formation, depuis 
les  formations  de  base  jusqu'aux  formations 
extrêmement pointues données dans les quatre centres 
de compétences TIC agréés en Wallonie permet, en tout 
cas,  de  répondre aux  besoins  de publics  extrêmement 

variés : les jeunes, les demandeurs d'emploi et même les 
travailleurs, ainsi qu'aux besoins des entreprises.

Des  efforts  doivent  encore  être  déployés  vers 
davantage  de  certification  et  de  reconnaissance  des 
acquis de formation et de l'expérience, vers des parcours 
qui sont plus fluides,  favorisés par des filières ou des 
passerelles  entre  les  opérateurs,  et  encore  vers 
davantage  de  professionnalisation  dans  les 
méthodologies de formation. 

Cela passe, notamment, par la formation continuée 
du personnel pédagogique lui-même, a fortiori dans un 
secteur  comme  celui  des  TIC  qui  est  en  perpétuelle 
évolution.

Mme la  Présidente –  La  parole  est  à 
Mme Gonzalez Moyano. 

Mme Gonzalez Moyano (PS). - Je remercie Mme la 
Ministre pour ses réponses. 

J'ose espérer qu'avec ces formations PMTIC qui sont 
dispensées un peu partout, la fracture s'estompera au fil 
du temps et permettra à tous ces jeunes d'accéder plus 
facilement au marché de l'emploi.

Mme la Présidente. –   Notre  prochaine rencontre 
aura  donc  lieu  le  20 janvier  à  14 heures  avec,  nous 
l'espérons,  peut-être  l'audition  du  rapport  sur  la 
formation en alternance. D'ici là,  je vous souhaite une 
bonne quinzaine.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 48 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APE aides à la promotion de l'emploi
AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
CCTB Cahier spécial des charges pour le bâtiment
CE Conseil européen
CEFA Centre d'éducation et de formation en alternance
CESS Certificat de l'Enseignement Secondaire Supérieur
Cocof Commission communautaire française
COPILA Comité de pilotage de l'alternance
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
DPR Déclaration de politique régionale
EFT Entreprises de formation par le travail
FEDERGON Fédération des partenaires de l'emploi
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
FSE Fonds social européen
FWB Fédération Wallonie-Bruxelles
GPSW Groupe des Partenaires sociaux wallons
GSM Global System for Mobile
HORECA sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
HVAC Heating, Ventilation and Air-Conditioning
IFAPME Institut wallon de formation en alternance et des indépendants et petites et moyennes 

entreprises
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
NEET Not in Education, Employment or Training (Ni étudiant, ni employé, ni stagiaire)
OFFA Office francophone de la Formation en alternance
O.I.S.P. organismes d'insertion socioprofessionnelle
OIT Organisation internationale du Travail
ONEM Office national de l'emploi
P.M.E. petite et moyenne entreprise
PMTIC Plan Mobilisateur des Technologies de l'Information et de la Communication
PTP programme de transition professionnelle
S.A.A.C.E. structure d'accompagnement à l'autocréation d'emploi
SCRL société coopérative à responsabilité limitée
SESAM Soutien à l'Emploi dans les Secteurs d'Activités Marchands
SFPME Service Formation PME
SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.
SOWACCESS SOCIETE WALLONNE D'ACQUISITIONS ET DE CESSIONS D'ENTREPRISES S.A.
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.
SPF services publics fédéraux
SPW Service public de Wallonie
TIC Technologies de l'Information et de la Communication
TPE très petites entreprises
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UCM Union des Classes moyennes
UNICEF the United Nations Children's Fund
UVCW Union des Villes et Communes de Wallonie
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